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RÉSUMÉ  
La position géographique du Burkina Faso le rend particulièrement vulnérable aux 
changements climatiques. Pays sahélien enclavé au cœur de l’Afrique de l’Ouest, le 
Burkina souffre de climats extrêmes et variables : inondations et sécheresses peuvent se 
produire dans la même zone avec seulement quelques mois de différence. L’économie 
de ce pays, majoritairement rurale, repose en grande partie sur l’agriculture et l’élevage. 
Or, les changements climatiques, selon différentes prévisions, auront un impact sur la 
production agricole, la sécurité alimentaire, et donc sur les habitants du secteur rural, 
notamment les plus vulnérables, tels que les femmes. 

Dans ce contexte, l’objectif de ce document est : 1) d’analyser l’impact différencié des 
changements climatiques sur les femmes du secteur agricole du Burkina Faso, 2) 
d’analyser la prise en compte du genre et des femmes dans les politiques et programmes 
nationaux d’adaptation et de développement rural et 3) d’explorer les pratiques 
d’adaptation s’adressant aux femmes et leurs résultats en termes de genre comme 
d’adaptation. Ce rapport compile les résultats des trois documents de recherche réalisés 
par Intermón Oxfam durant 2010-2011 : analyse de l’impact du changement climatique 
sur les femmes du secteur agricole du Burkina Faso ; femmes, agriculture et adaptation 
au Burkina Faso : plans et politiques et analyse de pratiques d’adaptation dirigées aux 
femmes. 

Agriculture et changement climatique au Burkina Faso  

L’économie du pays est basée sur l’agriculture, l’exploitation des ressources naturelles et 
l’élevage. Ensemble, ces secteurs représentent la source de travail de 92 % de la 
population et l’agriculture à elle seule représente près d’un tiers du PIB. La grande 
majorité de la population du Burkina Faso habite en zone rurale et pratique une 
agriculture de subsistance. Chaque famille possède une petite exploitation où elle y 
cultive des céréales et parfois d’autres cultures de rente. Il s’agit d’exploitations 
familiales, de petites tailles, et les céréales sont destinées à l’autoconsommation.  

Le climat de ce pays sahélien se caractérise par une grande variabilité interannuelle de la 
pluviométrie et des pluies en décroissance du sud au nord. Le changement climatique au 
Burkina Faso entraîne une augmentation des températures, une croissance de la 
fréquence et de l’ampleur des phénomènes climatiques extrêmes et une régression de la 
pluviométrie de façon générale. Selon des études prospectives, les secteurs les plus 
vulnérables au changement climatique seront : l’eau, l’agriculture et les forêts. Il est prévu 
que ces changements climatiques aient des conséquences graves sur la sécurité 
alimentaire comme sur l’économie nationale.  

Le pays est particulièrement vulnérable à ces changements du fait de son faible niveau 
de développement, de ses institutions peu consolidées, de la dégradation des ressources 
naturelles et de la dépendance de l’économie nationale sur ces ressources.  

Impact des changements climatiques sur les femmes  

Les effets du changement climatique sur un territoire donné sont les mêmes pour ses 
habitants, mais les hommes et les femmes comptent sur différents capitaux et ressources 
pour faire face aux changements climatiques. De ce fait, la vulnérabilité des femmes est 
plus importante ainsi que l’impact sur leurs moyens d’existence.  

 La dégradation des ressources naturelles provoquée par le changement climatique 
affecte plus drastiquement les moyens d’existence des femmes. Elles sont, en effet, plus 
dépendantes du capital naturel pour leurs moyens d’existence (les hommes ont la 
possibilité de chercher du travail rémunéré).  

Au niveau du capital physique, les parcelles cultivées par les femmes sont plus 
vulnérables aux changements climatiques. Les terrains qu’elles labourent, en groupe ou 
individuellement, sont très souvent des terrains de moins bonne qualité. N’étant pas 
propriétaires de ces parcelles, les femmes n’y investissent pas. De plus, elles n’y 
pratiquent pas les techniques d’adaptation telles que le zaï ou les cordons pierreux, 
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n’ayant pas la force physique, ni l’appui nécessaire. Elles n’ont pas accès aux outils 
adéquats (laissés pour le terrain des hommes) et les engrais sont souvent utilisés sur les 
terrains familiaux. En conséquence, ces parcelles ont donc de faibles rendements et sont 
plus vulnérables aux changements climatiques.  

Le principal effet de ces changements climatiques sur le capital humain des femmes est 
l’augmentation de la quantité de travail. Les sécheresses, les inondations ou le manque 
de pluies endommagent les récoltes de céréales ce qui signifie que les familles n’en 
disposent pas en quantité suffisante pour leur alimentation annuelle. De plus, pendant la 
période de soudure, ce sont les femmes qui sont tenues pour responsables de garantir 
l’alimentation de la famille. Elles doivent donc redoubler d’efforts pour chercher des 
activités alternatives productives et obtenir les revenus afin de pouvoir acheter les 
aliments nécessaires. Elles passent plus de temps pour aller chercher l’eau et le bois du 
fait de leur plus grande rareté, de la désertification et surexploitation. L’augmentation de 
la quantité de travail ne laisse que peu de temps aux femmes pour se consacrer aux 
activités génératrices de revenus ou pour participer à la vie communautaire. Comme 
impact indirect au niveau des foyers, les filles sont souvent amenées à s’absenter de 
l’école pour aller chercher de l’eau ou relayer les responsabilités de la mère qui n’a pas le 
temps de tout assumer. 

De plus, en cas de manque d’aliments, les femmes sont celles qui diminuent leur portion 
alimentaire indépendamment du travail physique qu’elles exercent, ce qui a des 
conséquences à long terme sur leur fatigue, leur santé et celle de leurs bébés. 

Le capital financier, lui aussi, se voit endommagé par les changements climatiques du fait 
des nombreuses pertes provoquées par les intempéries : récoltes en cas de faibles 
pluies, manque d’eau, dommage de l’habitat et perte d’animaux en cas d’inondation, et 
parfois décès en cas de sécheresses ou d’inondations. Les familles (hommes comme 
femmes) ensemble se trouvent dans l’obligation de chercher des activités alternatives 
pour subvenir à leurs besoins de base et récupérer leurs moyens d’existence. Mais ceci 
est rendu plus difficile pour les femmes qui n’ont pas d’épargne puisque leurs revenus 
sont utilisés dans leur intégralité pour l’alimentation, la santé et l’éducation de leurs 
enfants et dont l’accès aux crédits formels est en général difficile puisqu’elles n’ont pas 
de biens pouvant servir d’aval pour l’obtention d’un prêt (exemple : terre ou bétail pour 
les hommes). Quand les femmes sont membres d’un groupement féminin, les caisses 
populaires leur accordent plus facilement des crédits et cet argent est investi dans 
l’activité productrice que réalise le groupement.  

Bien que les femmes dépendent pour leurs moyens d’existence du capital naturel, elles 
ont un contrôle très limité sur ces ressources puisqu’elles n’ont pas accès à la propriété 
foncière. De plus, elles ne participent pas aux plans et programmes de conservation et 
de gestion de ces ressources, ni aux décisions sur les forêts et sources d’eau qui sont 
sous le contrôle des hommes (les autorités villageoises ou institutionnelles où les 
femmes sont à peine représentées). 

Les hommes ont un rôle productif : ils sont tenus responsables de cultiver les céréales, 
en plus de la maintenance et construction de la maison, l’achat-vente du bétail et dans 
quelques cas du travail rémunéré. Les femmes ont un rôle reproductif : elles sont tenues 
de fournir les aliments pour toute la famille, de prendre soin des enfants et des malades, 
elles préparent les repas, assurent l’approvisionnement en eau et en bois, récoltent et 
transforment les produits forestiers non ligneux et travaillent dans l’exploitation familiale. 
De plus, elles cumulent des tâches productives, l’élaboration de produits pour la vente 
destinés aux marchés locaux, prennent soin de l’alimentation du bétail, travaillent sur leur 
parcelle individuelle ou collective. En conséquence du changement climatique, les 
femmes maintiennent leur rôle reproductif mais voient augmenter leur rôle productif. Or 
malgré cet impact négatif sur les moyens d’existence des femmes, il n’y a pas de 
changement en faveur d’une répartition plus équitable des responsabilités entre hommes 
et femmes, ou d’un accès et contrôle plus justes des capitaux. Les femmes agricultrices 
restent donc plus vulnérables aux changements climatiques.  
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Prise en compte des femmes dans le plan d’adaptation et de développement rural 

Le Burkina Faso a procédé à une évaluation approfondie de sa vulnérabilité aux 
changements et à la variabilité climatique en vue de l’élaboration d’un Programme 
d’Action National d’Adaptation (PANA), afin de faire face aux changements climatiques. 
Le PANA est une disposition qui permet au pays d’anticiper et d’atténuer les impacts 
néfastes du climat, dans le court terme, sur les secteurs de développement ainsi que sur 
les couches vulnérables les plus exposées. Son élaboration a suivi un processus 
participatif impliquant différents acteurs, l’objectif étant d’identifier les actions prioritaires 
fondées sur les besoins urgents et immédiats d’adaptation des populations vulnérables. 
En ce qui concerne la prise en compte du genre et/ou des femmes dans le PANA, 
plusieurs actes du processus de formulation indiquent que le genre a été un des critères 
de présélection des projets. Pourtant, on constate une prédominance de projets orientés 
pour les hommes dans le PANA : 67 % des projets bénéficient particulièrement aux 
hommes et les autres 33 % bénéficient aux hommes et aux femmes. 

Le Programme National du Secteur Rural (PNSR) est un programme intégral du secteur 
rural, et le cadre de mise en œuvre de l’ensemble des interventions en matière de 
développement rural dans les domaines relevant de la compétence des trois ministères 
sectoriels (Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources halieutiques, 
MAHRH ; Ministère de l’Environnement et du Cadre de vie, MECV ; Ministère des 
Ressources animales, MRA). 

Le PNSR prend en compte le changement climatique au niveau de ses grandes 
orientations, mais seulement sous sa dimension environnementale, alors que son impact 
s’étend sur l’économie nationale. En ce qui concerne la prise en compte des femmes, le 
genre apparaît comme une approche transversale et est présent dans la rhétorique, mais 
une analyse plus détaillée montre que les intentions ne se concrétisent pas dans les 
budgets et que le PNSR ne fait pas allusion aux besoins et rôle crucial des femmes au 
niveau de ses orientations prioritaires. Il est important de souligner que ce processus est 
encore en cours de formulation.  

Pratiques d’adaptation s’adressant aux femmes 

Les pratiques d’adaptation au changement climatique au Burkina Faso s’adressent en 
général aux hommes plus qu’aux femmes. Il s’agit très souvent de programmes et 
d’initiatives de reboisement, d’utilisation de techniques de conservation des eaux et des 
sols, d’emploi d’engrais organique, etc. Ces programmes sont destinés aux hommes 
puisque, dans l’organisation sociale, ils sont responsables des cultures céréalières. Les 
projets, initiatives et programmes d’adaptation destinés aux femmes qui ont été identifiés 
durant cette recherche sont des projets centrés sur la diversification des activités 
génératrices de revenus. Ces projets cherchent à compenser les pertes des récoltes des 
céréales dues aux changements climatiques par d’autres activités productives.  

L’analyse des projets d’adaptation travaillant avec les femmes montre qu’ils n’adoptent 
pas une approche genre. Ces projets, certes, permettent de rendre visible le travail des 
femmes agricultrices, mais ne répondent pas à leurs intérêts stratégiques tels que l’accès 
et le contrôle des capitaux ou la prise de décisions. Parfois même, ces projets qui 
s’adressent principalement aux femmes ont un impact négatif sur ces dernières du fait 
qu’ils ne partent pas d’un diagnostic de genre : augmentation du travail, sans accès aux 
capitaux. Il est donc difficile de pouvoir clairement qualifier ces projets de « bonnes » 
pratiques, même si ces initiatives peuvent avoir des résultats intéressants au niveau de 
l’adaptation, des besoins pratiques (accès aux ressources financières, formation, etc.) et 
parfois un impact indirect sur la prise en compte des groupements de femmes dans les 
espaces de décision.  
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Recommandations pour la prise en considération de la vulnérabilité des femmes 
dans l’adaptation aux changements climatiques  

Au niveau institutionnel 
- Impliquer les communautés rurales et spécialement les femmes dans la planification et 
la mise en œuvre d’initiatives d’adaptation aux changements climatiques dans les plans 
et politiques de développement et d’adaptation. 

- Développer des campagnes de diffusion et d’information sur les changements 
climatiques et ses effets destinées à la population du milieu rural. 

- Promouvoir la sensibilisation et formation des acteurs du développement rural (au 
niveau national, régional et local) sur l’impact différencié du changement climatique sur 
les femmes.  

- Impliquer les communautés rurales et spécialement les femmes dans la gestion durable 
des ressources comme l’eau et les forêts. 

- Promouvoir des systèmes d’exploitation adaptés, l’utilisation de techniques de 
conservation des eaux et des sols, le reboisement et la gestion durable des ressources, 
notamment pour les femmes agricultrices. 

- Améliorer l’accès des femmes à la propriété foncière ; développer des programmes de 
sensibilisation dans les communautés et pour les acteurs du développement aux niveaux 
local, régional et national. Promouvoir la modification des lois pour donner aux femmes le 
droit à la propriété. 

- Promouvoir l’accès des femmes aux services de vulgarisation agricole et à la formation 
sur les techniques d’adaptation de l’agriculture. Améliorer l’accès des femmes aux 
intrants nécessaires pour un meilleur rendement agricole et aux crédits. 

- Promouvoir l’accès à l’information des agriculteurs/agricultrices sur le climat, aux 
prévisions météorologiques pour qu’ils puissent décider du moment propice pour semer.  

- Promouvoir les cadres et outils appropriés d’analyse des interactions entre les 
changements climatiques et le développement afin de prendre en compte 
conséquemment les changements climatiques dans les planifications aux niveaux 
national, régional et local. 

- Soutenir une évaluation à long terme du PANA et la reformulation d’un PANA 
programmatique, plus équitable et sensible au genre. 

Pour les organisations  
- Travailler à l’identification et l’élimination de facteurs qui limitent la capacité d’adaptation 
des femmes. Former celles-ci pour qu’elles puissent développer des capacités 
d’adaptation et impulser des changements stratégiques à moyen/long terme pour inciter 
une situation de plus grande équité de genre.  

- Promouvoir la participation des femmes dans la planification et la mise en place des 
mesures d’adaptation pour que leurs besoins et priorités soient pris en compte. 

- En matière d’adaptation, travailler les mesures d’adaptation pour répondre aux aspects 
connus (pluies fortes et irrégulières et les événements extrêmes) et les informations sur 
les scénarios climatiques (pluviométrie) afin de permettre la préparation. 

- Promouvoir l’accès des femmes aux techniques d’adaptation : techniques de 
conservation des eaux et des sols, utilisation des semences améliorées, diversification 
des cultures, compost et maraîchage. 

- Renforcer les groupements féminins dans les communautés rurales et appuyer leur 
participation dans la planification et la mise en place de mesures d’adaptation pour que 
leurs besoins et priorités soient pris en compte. Promouvoir la participation active dans la 
prise de décisions communautaires. 

- Développer des systèmes de crédits et de stockage pour supporter les familles pendant 
la période de soudure et éviter qu’elles vendent leurs capitaux pour acheter des aliments 
quand les prix sont plus élevés sur les marchés.   
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1. PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE : OBJECTIFS 
et APPROCHE 
 

La position géographique du Burkina Faso le rend particulièrement vulnérable aux 
changements climatiques. Pays sahélien enclavé au cœur de l’Afrique de l’Ouest, le 
Burkina souffre de climats extrêmes et variables : inondations et sécheresses peuvent se 
produire dans la même zone avec seulement quelques mois de différence. L’économie 
de ce pays, majoritairement rural, repose en grande partie sur l’agriculture et l’élevage. 
Or, les changements climatiques, selon différentes prévisions,1 auront un impact sur la 
production agricole, la sécurité alimentaire, et donc sur les habitants du secteur rural, 
notamment les plus vulnérables comme les femmes. 

Dans ce contexte, l’objectif de ce document est d’analyser l’impact différencié des 
changements climatiques sur les femmes du secteur agricole du Burkina Faso, 
d’analyser la prise en compte du genre et des femmes dans les politiques et programmes 
nationaux d’adaptation et de développement rural et d’explorer les pratiques d’adaptation 
s’adressant aux femmes et leurs résultats en termes de genre comme d’adaptation. Ce 
rapport compile les résultats des trois documents d’Intermón Oxfam de 2010-2011:2 
analyse de l’impact du changement climatique sur les femmes du secteur agricole du 
Burkina Faso ; femmes, agriculture et adaptation au Burkina Faso : plans et politiques et 
analyse de pratiques d’adaptation dirigées aux femmes. 

Le chapitre 2 contextualise l’environnement climatique et agricole du Burkina. La 
vulnérabilité du Burkina Faso aux changements climatiques est due principalement 
développement, aux institutions encore faibles, aux ressources naturelles fortement 
dégradées et à la très grande dépendance de l’économie nationale de ces ressources. 
Les effets du changement climatique sur l’agriculture entraînent la dégradation des sols, 
la réduction de la disponibilité en eau, du rendement des cultures, la perte de récoltes à 
cause des sécheresses et inondations, la diminution des pâturages, des prairies et les 
pertes d'animaux.  

Le chapitre 3 analyse l’impact différencié des changements climatiques sur les femmes 
du secteur agricole utilisant l’approche des Moyens d’Existence Durables (MED). Cette 
approche repose sur l’analyse des capitaux (naturels, physiques, humains, sociaux et 
financiers), de leurs accès et contrôle, et des stratégies utilisées par les familles et leurs 
membres pour subvenir à leurs besoins et prospérer. Ce chapitre explore comment et 
dans quelle mesure le changement climatique a un impact sur les capitaux et leur accès 
par les femmes.  

Les effets du changement climatique sur un territoire sont les mêmes pour ses habitants, 
mais les hommes et les femmes ont différents capitaux et ressources pour faire face aux 
changements climatiques. De ce fait, la vulnérabilité des femmes est plus importante 
ainsi que l’impact sur leurs moyens d’existence. Elles sont, en effet, plus dépendantes du 
capital naturel et en ce qui concerne le capital physique, les parcelles des femmes sont 
plus sensibles aux changements climatiques. De plus, en ce qui concerne le capital 
humain, les femmes voient augmenter leur quantité de travail due aux effets collatéraux 
du changement climatique : baisse de la production de céréales, variabilité du climat, 
désertification, etc. Le capital financier se voit endommagé du fait des nombreuses 
pertes provoquées par les intempéries : récoltes en cas de faibles pluies, manque d’eau, 
dommage de l’habitat et perte d’animaux en cas d’inondation, et parfois décès dans le 
cas de sécheresses ou d’inondations. Comme conséquence du changement climatique, 
les femmes maintiennent leur rôle reproductif, mais voient augmenter leur rôle productif.  

Le chapitre 4 récapitule l’analyse de la prise en compte des femmes du secteur agricole 
dans le Programme d’Action National d’Adaptation (PANA) et dans le Programme 
National du Secteur Rural (PNSR). Les deux plans ont été scannés en profondeur pour 
détecter la présence de la prise en compte des besoins des femmes. En ce qui concerne 
la prise en compte du genre dans le PANA, plusieurs actes du processus de formulation 
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indiquent que le genre a été l’un des critères de présélection des projets. Pourtant, on 
constate une prédominance de projets orientés pour les hommes dans le PANA. En ce 
qui concerne le PNSR, le genre apparaît comme une approche transversale et est 
présent dans sa rhétorique, mais une analyse plus détaillée montre que les intentions ne 
se concrétisent pas dans les budgets et que le programme ne fait pas allusion aux 
besoins et au rôle crucial des femmes dans ses orientations prioritaires. 

Le chapitre 5 synthétise trois des cinq pratiques du document « Analyse de pratiques 
d’adaptation destinées aux femmes ». Les pratiques d’adaptation au changement 
climatique s’adressent en général aux hommes plus qu’aux femmes. Il s’agit très souvent 
de programmes et d’initiatives de reboisement, d’utilisation de techniques de 
conservation des eaux et des sols (zaï, cordons pierreux), d’utilisation d’engrais 
organique, etc. Ces programmes sont destinés aux hommes puisque, dans l’organisation 
sociale, ils sont responsables des cultures céréalières. Les projets, initiatives et 
programmes d’adaptation destinés aux femmes qui ont été identifiés durant cette 
recherche sont des projets centrés sur la diversification des activités génératrices de 
revenus. Ces projets cherchent à compenser les pertes des récoltes des céréales dues 
aux changements climatiques par d’autres activités productives. L’analyse des projets 
d’adaptation travaillant avec les femmes montre que ces derniers ne transversalisent pas 
l’approche genre, ils répondent principalement aux besoins pratiques des femmes. Leurs 
intérêts stratégiques (accès et contrôle aux capitaux, pouvoir de décision, etc.) ne sont 
pas abordés dans ces projets. Sans prendre en considération une analyse genre, ces 
initiatives qui s’adressent principalement aux femmes, ont parfois un impact négatif sur 
ces dernières : augmentation du travail, sans permettre un contrôle sur les capitaux.  

 Le chapitre 6 récapitule les différents résultats et formule des recommandations pour 
une meilleure prise en compte des femmes dans l’adaptation au changement climatique.  
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2. AGRICULTURE ET CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES AU BURKINA FASO 
 

2.1. Climat et agriculture  
Le climat du Burkina Faso se caractérise par une pluviométrie annuelle décroissante du 
sud au nord et par une grande variabilité interannuelle. Il existe deux saisons : la saison 
des pluies, de mai/juin à septembre/octobre,3 et la saison sèche de novembre à mai. Les 
températures sont très élevées de février à juin, elles peuvent aller au-delà de 40˚C, et 
elles sont un peu plus faibles pendant les mois de novembre à février. Les précipitations 
annuelles varient selon les zones, allant de 300 mm à de 1 200 mm.4 

L’aridité du climat, le manque d’eau pour la production agricole et la consommation 
humaine, la dégradation des ressources naturelles et la haute pression démographique 
sont les principaux facteurs déterminants dans la situation de la pauvreté du pays. 

L’économie du pays est basée sur l’agriculture, l’exploitation des ressources naturelles et 
l’élevage. Elle est la source de travail de 90 % de la population5 et représente 32 % du 
PIB national.6 La majorité de la population7 habite dans les zones rurales ; ce sont des 
agriculteurs de subsistance qui exploitent de petites parcelles familiales et pratiquent 
l’élevage. 

Chaque famille possède une petite exploitation où elle cultive des céréales (mil, sorgho, 
maïs, etc.), parfois avec d’autres cultures de rente telles que le haricot, le sésame ou 
l'arachide. Ce sont des lopins de terre de petite taille et les céréales sont destinées à 
l’autoconsommation. Le maïs, le sorgho et le mil représentent entre 85 et 90 % de 
l’alimentation de base au Burkina Faso, et dans les zones rurales les céréales constituent 
quasiment 100 % des produits consommés.8 Bien qu’il y ait quelques zones déficitaires, 
le pays est presque autosuffisant en production de céréales.  

2.2. La vulnérabilité au changement climatique du Burkina 
Faso  
Le Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Évolution du Climat (GIEC, IPCC sigles 
en anglais) définit la vulnérabilité comme la mesure selon laquelle un système est 
capable de confronter/lutter contre les effets néfastes des changements climatiques, y 
compris les changements continus et les phénomènes climatiques comme les 
sécheresses ou les inondations. 

La vulnérabilité dépend de trois facteurs fondamentaux : le caractère et la magnitude des 
changements climatiques qui affectent le système ; la sensibilité du système aux effets 
de ces changements ; la capacité d’adaptation. 

Le continent africain est l’un des continents qui sera le plus affecté par le changement 
climatique. Plusieurs zones, y compris celle du Sahel à laquelle appartient le Burkina 
Faso, souffrent de climats extrêmes et sont des plus variables du monde : inondations et 
sécheresses peuvent se produire dans la même zone avec seulement quelques mois de 
différence. Il est estimé qu’un tiers de la population africaine vit dans des zones qui 
souffrent de sécheresses récurrentes.  

Le Burkina Faso a élaboré son Programme d’Action National d’Adaptation à la variabilité 
et aux changements climatiques (PANA) en 2007 dans lequel des scénarios ont été 
développés en considérant les constats faits par les populations locales et en analysant 
les données climatologiques. En prenant en compte ces deux principales sources 
d’information, il a été observé qu’il y a une augmentation des températures, une 
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croissance de la fréquence et de l’ampleur des phénomènes climatiques extrêmes et de 
façon générale une régression de la pluviométrie.9 

Augmentation des températures 
Les études prévoient une augmentation probable pour la majorité de l’Afrique de la 
température médiane pour toutes les saisons de 3/4˚C en 2080-2099 par rapport à 1980-
1999. Ces chiffres sont 1,5 fois supérieurs aux augmentations prévues au niveau 
global.10 Au Burkina Faso, ce sera essentiellement la zone soudanienne qui sera affectée 
par des températures plus élevées. Ceci entraînerait une hausse du niveau de 
l’évapotranspiration potentielle et une augmentation de la perte d’eau des mares et 
barrages. Cela aurait comme conséquence une réduction de l’eau disponible à 
consommation humaine et animale ainsi que pour l’irrigation. Les économies qui 
dépendent surtout des ressources naturelles seront les plus durement touchées. 

La diminution des pluies est un autre facteur observé au Sahel ; les précipitations 
annuelles durant les trente dernières années ont diminué de 20-40 % de 1931 à 1969.11 
Cependant, une augmentation de la pluviométrie depuis la fin des années 1980 est 
également visible et la période 1996-2006 montre une tendance croissante dans les 
zones nord-soudaniennes et sahéliennes au Burkina Faso et une tendance à la baisse 
dans une partie de la zone sud soudanienne, surtout dans le sud-ouest du pays.12 
Néanmoins, la pluviométrie moyenne de cette période reste inférieure par rapport aux 
périodes avant 1970.  

Il est évident qu’en général le climat au Burkina Faso est devenu plus sec depuis le début 
des années 1970. À ce moment, la désertification commençait à être visible 
principalement dans le nord du pays. Ces dernières années, les agriculteurs du sud du 
pays commencent à pâtir du manque d’eau et de la forte dégradation des sols et des 
forêts.  

L’évolution des précipitations dans le futur reste encore incertaine. Les différents 
modèles rapportés par le quatrième rapport d’évaluation du GIEC13 (et aussi par d’autres 
institutions comme le Royal Netherlands Meteorological Institute)14 montrent des résultats 
très contradictoires – entre une aridification et une humidification du Sahel dans les 
prochaines décennies. La conclusion de ce rapport15 affirme que la pluviométrie au 
Sahel, de la côte guinéenne et du sud du Sahara est incertaine pour le XXIe siècle.  

Selon de nombreuses études,16 les changements du cycle des pluies affectent l’humidité 
des sols mais provoquent aussi des phénomènes extrêmes tels que les sécheresses et 
les inondations (dont on prévoit l’augmentation de fréquence et d’intensité), la 
régénération des aquifères et la qualité du sol pour l’agriculture. 

Au Burkina Faso, les sécheresses et les inondations sont devenues récurrentes. De 
grandes sécheresses ont été enregistrées dans les années 1970 (la campagne 1973-
1974) et se sont poursuivies durant les décennies postérieures (1983-1984, 2000-2001)17 
et plusieurs inondations ont eu lieu ces dernières années : en août-septembre 2007, le 
pays a souffert d’inondations de grande ampleur et de nouveau en 2009, un total de 
22 200 hectares ont été inondés en septembre. Ces pluies ont causé d’importants 
dommages dans plusieurs régions du pays et spécialement dans la capitale 
Ouagadougou, où 150 000 personnes ont perdu leurs logements ou leurs animaux.18 En 
2010, pendant les mois de juillet et août, le pays a souffert à nouveau d’inondations qui 
ont touché 105 480 personnes et qui ont détruit des infrastructures (ponts, routes, écoles, 
centres de santé) et les cultures agricoles.19 
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Histoire de vie : Moustapha Guédraogo, 72 ans 

Communauté de Kerá-Douré, province de Zondoma (Région du nord) 

Moustapha Guédraogo vit dans cette communauté depuis qu’il est né, il travaille dans 
l’agriculture (mil, maïs et arachides) et a aussi quelques animaux (chèvres, moutons et 
poulets). Il a souffert des inondations d’août-septembre 2010 et a perdu plusieurs 
animaux et une partie de sa récolte de céréales. 

« Ici, nous n’avons jamais eu d’inondations pareilles ces dernières années. L’eau a 
littéralement balayé les animaux. C’était du jamais vu. Nous avons aussi souffert de 
sécheresses. Dans les années 1970, les sécheresses étaient très fortes. Quand il 
commençait à pleuvoir, nous semions les céréales puis, durant presque toute l’année, 
nous n’avions plus de pluies. La récolte s’abîmait, les animaux mourraient à cause du 
manque d’eau et de fourrage. Nous devions marcher 7 kilomètres pour aller chercher 
l’eau. C’était à cette époque que beaucoup de jeunes hommes ont émigré à la 
recherche d’une vie meilleure. Nous, nous sommes restés. Puis au milieu des années 
1990, le sol se dégradait de plus en plus et nos récoltes étaient mauvaises. Nous avons 
donc commencé à pratiquer des techniques traditionnelles de rétention d’eau de pluie et 
la protection des sols, et maintenant les récoltes sont meilleures. Ça fait des années que 
les céréales durent 6-8 mois dans le grenier familial ; et s’il pleut suffisamment et la 
collecte est bonne, les céréales peuvent nourrir la famille pendant toute l’année. » 

 

La majorité des études20 prévoient une augmentation dans l’intensité et la fréquence de 
ces phénomènes. Ainsi, le pays devra se confronter pendant les prochaines années à 
une augmentation des températures ; une croissance de l’intensité et la fréquence des 
phénomènes extrêmes ; une évolution incertaine de la pluviométrie.  

Un pays vulnérable et très sensible aux changements climatiques 
La vulnérabilité du Burkina Faso aux changements climatiques est due principalement à 
un faible niveau de développement, aux institutions encore faibles, aux ressources 
naturelles fortement dégradées et à une très grande dépendance de l’économie nationale 
sur ces ressources. 

Le niveau de pauvreté est élevé au Burkina Faso, environ 46 % de la population vit en 
dessous du seuil de pauvreté et 20 % du seuil de pauvreté extrême.21 Les facteurs 
suivants font que le pays est extrêmement sensible et vulnérable aux changements 
climatiques : le faible niveau éducatif et le manque d’informations d’une grande partie de 
la population, le manque d’infrastructures de transport adéquat, le manque d’accès aux 
technologies d’adaptation appropriées, le manque de prévisions météorologiques 
informant la population et spécialement les agriculteurs, l’insuffisance des services 
publics d’éducation et de santé. De plus, le rôle crucial des femmes dans le maintien des 
familles dans le milieu rural n’est pas rendu visible et peu pris en compte dans les 
programmes et politiques d’adaptation aux changements climatiques.  

La dégradation des ressources naturelles est élevée : la gestion inadéquate de ces 
ressources (à cause de l’inadaptation des pratiques d’exploitation), des aléas climatiques 
(les sécheresses répétées et les inondations) combinée à une croissance 
démographique22 ont comme conséquence l’érosion des forêts, des sols et la 
déforestation. Les forêts sont aussi menacées par les besoins de plus en plus importants 
en bois et du fait des coupes non contrôlées d’arbres et d’arbustes. Les sols, qui sont 
déjà faibles en matières organiques et mal protégés par une végétation peu dense, 
s’appauvrissent du fait des orages et du ruissellement intense à sa superficie. Le 
surpâturage a contribué à la dégradation des sols. De plus, la croissance démographique 
exerce une pression énorme sur les ressources naturelles et une dégradation importante 
des sols et des forêts. Cette surexploitation a été renforcée par le fait que, durant ces 
dernières décennies, les populations du nord ont immigré vers le sud du pays pour 
échapper au climat extrême du Sahel, à la recherche de terrains et forêts. En 
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conséquence, les années avec peu de pluie ou de mauvaises récoltes, la production des 
céréales devient insuffisante pour alimenter la population.  

 

Tableau 1 : Impacts et vulnérabilité face aux changements climatiques au Burkina 
Faso 

Impacts Vulnérabilité sectorielle Capacité d’adaptation 

Température 

Augmentation des 
températures 

 

 

 

 

Précipitations 

Très grande variabilité de la 
fréquence et intensité des 
pluies/saisonnalité variable 

 

 

 

 

Phénomènes extrêmes 

Augmentation de la fréquence 
et intensité des sécheresses et 
des inondations 

 

Eau 

Augmentation de la pénurie 
d’eau 

Il n’y a pas de régénération 
des aquifères 

Sols 

Mauvaise qualité des sols 

Agriculture et sécurité 
alimentaire 

Récoltes chaque fois plus 
pauvres dues aux faibles 
pluies 

Augmentation de l’insécurité 
alimentaire 

Élevage 

Perte d’animaux pendant les 
inondations et les fortes 
sécheresses 

Pâturage insuffisant 

Santé 

Pertes humaines pendant les 
inondations 

Malnutrition  

Maladies associées aux chocs 
climatiques 

Écosystèmes terrestres 

Désertification  

Dégradation des sols et des 
forêts  

Capacité d’adaptation affaiblie 
par le niveau de 
développement du pays : 
pauvreté, faible niveau éducatif 
des populations rurales et de 
services nationaux, manque de 
formation, manque d’accès aux 
technologies adéquates, 
manque de services de 
prédiction météorologiques de 
qualité informant les 
populations, manque de 
considération du rôle des 
femmes au sein des familles, 
situation d’inégalité et de 
déséquilibre entre les hommes 
et les femmes, programmes 
nationaux d’adaptation sans 
inclusion de la perspective du 
genre. 

 

 

 

Source :  Élaboration  propre  basée  à  partir  du  « Climate  Vulnerability Monitor  2010 ».  DARA  et  Climate 

Vulnerable Forum.23 
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2.3. Le changement climatique au Burkina Faso et son 
impact sur l’agriculture 
En 2006, le Conseil National de l'Environnement et du Développement Durable du 
Burkina Faso (CONNED)24 a identifié que les secteurs les plus vulnérables au 
changement climatique sont : l’eau, l’agriculture et les forêts.  

Certains effets des changements climatiques sur l’agriculture incluent les facteurs 
suivants : 

 Dégradation des sols à cause des sécheresses récurrentes, du manque d’eau et du 
ruissellement intense en superficie quand il y a des pluies fortes ; 

 Réduction de la disponibilité d’eau pour l’irrigation et pour le bétail ; 

 Baisse du rendement des cultures (à cause du manque d’eau et du sol appauvri) 
ce qui produit une surexploitation des autres ressources naturelles comme les 
forestières ; 

 Perte des récoltes à cause des sécheresses ; 

 Perte des récoltes à cause des inondations et de fortes pluies pendant la saison 
pluvieuse ;  

 Diminution des pâturages et des prairies pour le bétail, avec la dégradation des 
sols due à l’insuffisance d’eau ; 

 Pertes d'animaux lors d'événements extrêmes comme les sécheresses et les 
inondations ; 

 La diminution de la production des céréales et la perte de récoltes à cause des 
phénomènes extrêmes qui affectent la sécurité alimentaire du pays, déjà très fragile 
ainsi que l’économie nationale. 
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3. IMPACT DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
SUR LES FEMMES DU SECTEUR AGRICOLE  
 

3.1. Les capitaux des femmes dans le milieu rural : accès et 
contrôle 
Les hommes et les femmes comptent sur différentes ressources ou capitaux pour faire 
face aux changements climatiques. L’orientation utilisée pour apprécier l’impact des 
changements climatiques sur les femmes est celle des Moyens d’Existence Durables 
(MED) ; cette approche repose sur l’analyse des capitaux (naturels, physiques, humains, 
sociaux et financiers), de leurs accès et contrôle, et des stratégies utilisées par les 
familles et leurs membres pour subvenir à leurs besoins et prospérer (voir détails de la 
méthodologie, annexe I).  

Figure 1 : Les Moyens d’Existence Durables des femmes dans le milieu rural au 
Burkina Faso  

 

 

- Dépendance élevée des femmes aux ressources 
naturelles (-) 

- Faible participation dans le contrôle et la gestion des 
ressources (-) 

- Ressources naturelles dégradées par la surexploitation et 
le climat (-) 

- Manque d’eau pour la consommation et le bétail (-) 
- Elles cultivent une portion de terre prêtée par leur mari ou 

par un autre parent. Souvent une terre de mauvaise 
qualité, avec un faible potentiel agricole (-) 

- Forêt dégradée. Utilisation des produits forestiers pour 
l’élaboration et la vente d’aliments et des produits 
cosmétiques (-) 

CAPITAL FINANCIER 

- Elles n’ont pas de capacité d’épargne (les 
revenus obtenus par les femmes sont destinés à 
couvrir les besoins familiaux) (-) 

- Accès aux crédits formels très limités au niveau 
individuel (-) 

- Les groupements féminins ont accès aux crédits 
formels pour l’investir dans leurs activités 
productives (+) 

- Elles ont accès aux crédits octroyés par des 
programmes et organisations de développement, 
dont les femmes sont les principales bénéficiaires 
(+) 

CAPITAL PHYSIQUE 

- Elles travaillent dans l’exploitation familiale, mais elles 
n’ont pas accès à la propriété foncière (sauf dans le 
cas de rares exceptions) (-) 

- Accès limité aux outils de travail de la terre (ou à 
d’autres inputs tels que les semences améliorées ou 
le fumier) (-) 

- La propriété du bétail est normalement des hommes 
(à l’exception de quelques groupes du nord) (-) 

- Les femmes contrôlent et sont propriétaires des 
volailles (+) 

CAPITAL HUMAIN 

- Niveau d’éducation très bas (-) 
- Faible scolarisation des filles (-) 
- Pas d’accès aux services de 

vulgarisation agricole formels (elles 
participent aux formations proposées 
par les organisations et programmes 
de développement) (-) 

- Risque de mauvaise santé à cause de 
la fatigue et de nombreux 
accouchements (-) 

- Malnutrition des femmes (-) 

CAPITAL SOCIAL 

- Les femmes appartiennent aux 
groupements de production féminins (+) 

- Les groupements de femmes participent 
de la vie communautaire et sont 
consultés dans les prises de quelques 
décisions. (+) Cependant, leur 
participation dans la prise de décisions 
est encore faible (-)  

- Leur représentation au niveau provincial, 
régional et national est encore minime (-) 

CAPITAL NATUREL 

Source : Élaboration propre. 
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Les activités des femmes sont plus dépendantes du capital naturel pour leurs moyens 
d’existence. Une année de sécheresse, les hommes ont l’alternative de chercher un 
travail rémunéré (travail saisonnier dans les villes, travaux d’aménagement des routes, 
exploitation aurifère), alors que les femmes ont besoin des ressources (eau, forêt, terre) 
pour assurer l’alimentation et obtenir des revenus pour subvenir aux besoins de leur 
famille. Malgré cette dépendance, elles ont un contrôle très limité sur ces ressources 
puisqu’elles n’ont pas accès à la terre. Les femmes ne participent presque jamais à 
l’élaboration des plans et programmes de conservation et de gestion de ces ressources. 
Généralement, les femmes n’ont pas le contrôle : les forêts et les sources d’eau sont 
sous le contrôle des hommes (les autorités villageoises ou institutionnelles où les 
femmes sont à peine représentées).25 

Les jardins cultivés par les groupes de femmes sont octroyés par leur mari ou un parent 
masculin.26 Normalement ces terrains sont de moins bonne qualité, il s’agit de terres qui 
ont été laissées en jachère et sont moins rentables. De plus, elles n’ont pas la force 
physique nécessaire pour utiliser les techniques de conservation des sols comme le zaï27 
ou les cordons pierreux,28 ce qui implique que leur terre est la plus endommagée lors 
d’inondations ou de fortes pluies.  

Mais elles comptent aussi sur moins de capitaux physiques. Les femmes ne peuvent 
pas accéder à la propriété foncière, l’héritage se faisant de père en fils (hormis dans 
quelques rares exceptions), l’homme chef de famille est toujours le propriétaire.29 De ce 
fait, les femmes n’investissent pas beaucoup dans leur lopin, n’ayant aucune garantie. 
Elles n’ont pas accès aux intrants comme la fumure organique. Les produits des fosses 
fumières et les engrais chimiques sont plutôt utilisés sur les terrains familiaux, alors 
même que la contribution des femmes est assez importante dans la réalisation de ces 
fosses.30 L’équipement est normalement utilisé sur le terrain familial et les femmes y ont 
un accès limité (elles peuvent l’utiliser au moment où leurs maris ne les utilisent pas).31 

Bien que les femmes s’occupent du bétail, les animaux (à l’exception des volailles) 
appartiennent aux hommes. Même si les femmes ont de l’argent pour acheter quelques 
animaux, le contrôle reste toujours du ressort de leur mari. Les hommes (maris et fils) 
s’occupent de la production de viande et de l’achat et vente des animaux, selon la 
tradition, ils décident du prix au moment de la vente32. Néanmoins, dans quelques cas, 
comme chez les Peulhs, les femmes sont propriétaires du bétail : ovin, bovin et caprin 
pour la production du lait, et ce sont elles qui prennent les décisions sur la vente du lait et 
le contrôle des revenus. Les hommes s’occupent du bétail pour la production de viande, 
de l’achat et vente des animaux sur le marché.33 

Le capital humain des femmes (niveau d’éducation et de santé) est beaucoup plus bas 
que celui des hommes. Les familles ont toujours l’habitude de donner la priorité à 
l’éducation des garçons, les filles sont poussées à rester à la maison pour aider leur 
mère ou elles sont engagées dès leur plus jeune âge.34  

Les femmes adultes n’ont pas accès à la formation agricole, ni à la formation 
adéquate pour réaliser leur travail. Les services de vulgarisation agricole sont toujours 
destinés aux chefs de famille comme responsables de la culture des céréales.35 La seule 
façon pour les femmes d’avoir accès à la formation agricole est dans le cadre des 
programmes de développement d’ONG, où les groupements féminins sont bénéficiaires 
d’activités de formation. 

Quant à la santé, les femmes prennent soin des malades et sont tenues d’acheter les 
médicaments. Elles donnent priorité aux besoins de leurs enfants et mari. Parfois, elles 
sont les dernières à aller à l’hôpital quand elles sont malades ou pour accoucher, ce qui 
est une des causes du taux important de mortalité chez les femmes enceintes (plus de 
2 000 femmes meurent chaque année au Burkina Faso suite à des complications liées à 
la grossesse ou à l'accouchement).36 

Quand les aliments viennent à manquer, les femmes ont l’habitude de manger en 
dernier, prenant des portions plus petites. De plus, les grossesses fréquentes (une 
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moyenne de 6,21 naissances par femme), les périodes d’allaitement, la quantité de 
travail journalier excessive des femmes et la malnutrition entraînent une détérioration de 
santé et une fatigue extrême. 

En relation au capital financier, il faut signaler que les femmes n’ont pas de grande 
capacité d’épargne puisque les revenus sont utilisés dans leur intégralité pour 
l’alimentation, la santé et l’éducation de leurs enfants. L’accès aux crédits formels est en 
général difficile, plus encore pour les femmes qui n’ont pas de biens comme la terre ou le 
bétail pouvant servir de garantie pour l’obtention d’un prêt.  

Quand les femmes participent au groupement féminin, la caisse populaire37 leur accorde 
plus facilement des crédits que lorsque les demandes sont individuelles. Cet argent est 
investi dans l’activité productrice que réalise le groupement. Elles peuvent aussi accéder 
aux crédits au travers de projets et programmes d’organisations nationales ou 
internationales qui mettent en marche des fonds pour la concession des microcrédits aux 
femmes. 

En ce qui concerne le capital social, au niveau communautaire, les groupements de 
femmes organisés sont plus souvent consultés dans la prise de décisions qui les 
concernent, augmentant la participation communautaire. Pourtant, la grande partie des 
décisions continue d’être prise au sein des conseils villageois ou par les chefs de la 
communauté, où les femmes sont à peine représentées.38 

 

 

Histoire de vie : Fati Tondé, 65 ans 

Communauté de Nobéré, province de Zoundwéogo (Région Centre‐sud) 

Fati Tondé vit dans cette communauté depuis qu’elle s’est mariée, il y a de 
nombreuses années. Elle travaille dans l’exploitation familiale de céréales aidant son 
mari. De plus, elle a d’autres activités afin de réunir les revenus nécessaires pour 
maintenir sa grande famille : elle transforme et vend du soumbalá (aliment typique 
fabriqué à partir de graines de néré). Elle est la présidente d’un groupement composé 
de treize femmes qui transforment du soumbalá. 

« Depuis des années, la production de céréales et la collecte des produits de la forêt 
ont beaucoup diminué, parce que les sols et la forêt sont très dégradés. Ils ne 
produisent plus comme avant. On transforme le soumbalà à partir de graines de néré 
que l’on récolte dans la forêt, mais maintenant, on ne trouve plus la quantité 
suffisante, on doit donc souvent acheter les graines au marché. Avec cet achat, les 
coûts de production du soumbalà augmentent et ce que nous gagnons n’est pas 
suffisant pour couvrir les besoins des familles. 

Les 3-4 dernières années, nous avons aussi souffert de très fortes pluies, nous avons 
perdu les cultures de nos champs. Les inondations de 2010 ont emporté nos réserves 
de graines, nos animaux et nos maisons. Nous avons été obligées de reconstruire 
nos maisons.  

La production de soumbalà a été pratiquée par les femmes depuis toujours ; 
enseignée de mère à fille. En le faisant en groupe, ça devient plus supportable. Avec 
la présence de l’association, on nous prend plus en compte au sein de la 
communauté, et on nous consulte dans la prise de décisions du village. Cette 
semaine, une commission est venue consulter notre organisation pour demander la 
permission de construire une école. Les femmes de l’association ont été convoquées 
et invitées à s’exprimer sur ce point. De plus, l’association a ouvert un compte à la 
caisse populaire et cette année nous avons pu demander un crédit pour acheter une 
grande quantité de graines de néré au moment où les prix sont bas sur le marché. » 
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3.2. Rôles, responsabilité et contrôle  
Les définitions des rôles des hommes et des femmes dans le secteur rural sont 
marquées par la tradition. Ci-après, ce tableau résume les responsabilités et contrôle des 
principales activités au sein des familles du secteur rural.  

 

Tableau 2 : Rôles, responsabilités et contrôle par genre des activités agricoles 

Activité Rôle/responsabilité des 
hommes 

Rôle/responsabilité 
des femmes 

Contrôle  

Culture des céréales  Les hommes sont responsables 

de la culture des céréales 

(production et vente) destinées à 

l’alimentation familiale.  

Les femmes cultivent les 

céréales, mais elles ne 

prennent pas de décisions. 

En plus du travail de 

l’exploitation familiale, dans 

quelques zones, les femmes 

cultivent aussi un lopin de 

terre octroyé par leur 

mari/parent. Elles y cultivent 

des cultures maraîchères et 

de rente, mais parfois aussi 

des céréales (c’est les cas 

des femmes Mossi). 

Les chefs de famille 

masculins prennent les 

décisions sur les céréales : 

que faut-il semer et quand, 

que faut-il vendre ou 

acheter et à quel prix ? Ils 

contrôlent les revenus 

obtenus de la vente des 

céréales et contrôlent les 

rations remises aux 

femmes pour l’alimentation 

familiale. 

Les femmes contrôlent 

leurs cultures maraîchères 

et de rente de leur parcelle 

et contrôlent les revenus 

obtenus de la vente. 

Bétail des bovins  

 

Les hommes sont responsables 

de leur achat et de leur vente. 

Si les animaux ne sont pas 

nombreux et sont en 

stabulation, les femmes se 

chargent de leur élevage, 

mais elles ne se bénéficient 

pas de cette activité. Dans 

le cas de grands troupeaux 

transhumants, il en va de la 

responsabilité des hommes.  

 

Ce sont les hommes qui 

décident quand et à quel 

prix vendre ou acheter. Ce 

sont les hommes (le mari 

ou un fils) qui vont au 

marché pour l’achat et 

pour la vente des animaux. 

Ce sont eux qui contrôlent 

les revenus. 

Chez les Peulhs, les 

femmes peuvent être 

propriétaires d’animaux et 

contrôlent la vente du lait. 

Bétail des ovins Ils sont responsables de leur achat 

et de leur vente. 

Si les animaux ne sont pas 

nombreux et sont en 

stabulation, les femmes se 

chargent de leur élevage, 

mais elles ne se bénéficient 

pas de cette activité. Dans 

le cas de grands troupeaux 

transhumants, il en va de la 

responsabilité des hommes.  

Chez les Peulhs, les 

femmes peuvent être 

propriétaires des animaux et 

contrôlent la vente du lait. 

Ce sont les hommes qui 

décident quand et à quel 

prix vendre ou acheter. Ce 

sont les hommes (le mari 

ou un fils) qui vont au 

marché pour l’achat et 

pour la vente des animaux. 

Ce sont eux qui contrôlent 

les revenus. 
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Activité Rôle/responsabilité des 
hommes 

Rôle/responsabilité 
des femmes 

Contrôle  

 

Volaille Les hommes ne participent pas à 

cette activité. 

Les femmes sont 

responsables des volailles. 

Tous deux, hommes et 

femmes ont un contrôle 

sur cette activité et 

peuvent prendre des 

décisions. 

 

Transformation et 
vente de produits 
forestiers (karité, 
grain de néré, miel, 
soumbalà, feuilles 
de baobab) 

Les hommes participent peu, à 

l’exception de l’exploitation et la 

vente du bois à grande échelle 

dans les zones proches aux forêts. 

Dans le cas de la collecte et la 

vente de petites quantités de bois 

et du reste des produits, les 

hommes n’y participent pas. 

 

Les femmes sont 

responsables de la collecte, 

la transformation et la vente 

des produits forestiers non 

ligneux. 

Ce sont les femmes qui 

décident quand et à quel 

prix vendre. Ce sont les 

femmes qui contrôlent les 

revenus. 

Horticulture 

 

Les hommes participent peu à 

cette activité.  

Les produits maraîchers se 

trouvent sur un lopin de 

terre cédé par les hommes, 

mais sous la responsabilité 

de sa cultivatrice.  

Les femmes sont 

responsables de vendre 

les légumes au marché et 

elles contrôlent les 

revenus.  

 

Collecte d’eau 

 

Généralement, les hommes ne 

participent pas à cette activité. 

La collecte d’eau est de la 

responsabilité des femmes, 

garçons et filles. 

Les femmes ont accès aux 

sources d’eau, mais le 

contrôle appartient aux 

chefs de la communauté 

ou des institutions. 

 

Collecte du bois 

 

Généralement, les hommes ne 

participent pas à cette activité. 

Les femmes sont celles qui 

collectent le bois pour 

cuisiner, aidées par ces 

enfants (garçons et filles). 

Les femmes ont accès aux 

forêts, mais pas le contrôle 

des forêts ou les décisions 

sur ces dernières, qui sont 

gérées par le ministère de 

l’Environnement et par le 

conseil communautaire. 

 

Vente d’aliments et 
de boissons 

 

Généralement, les hommes ne 

participent pas à cette activité. 

Les femmes sont les 

responsables de la vente 

d’aliments et de boissons. 

Les femmes contrôlent 

cette activité et décident 

quel produit, et à quel prix. 

Elles contrôlent aussi les 

revenus. 

 

Migration 

 

Les hommes (chef de famille et 

jeunes garçons) sont ceux qui 

migrent temporellement, durant la 

saison sèche pour chercher un 

travail rémunéré. De jeunes 

hommes migrent dans les pays 

Les femmes prennent soin 

de leur famille, du foyer et 

des animaux pendant 

l’absence de leur mari. 

Les hommes contrôlent 

cette activité, ils décident 

du lieu de recherche de 

travail et aussi de la date 

de retour.  
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Activité Rôle/responsabilité des 
hommes 

Rôle/responsabilité 
des femmes 

Contrôle  

voisins (notamment la Côte 

d’Ivoire), mais c’est normalement 

une migration à longue durée ou 

permanente. 

 

Travail rémunéré 

 

Les hommes sont ceux qui 

cherchent un travail rémunéré 

dans les exploitations, travail 

d’aménagement des routes, travail 

journalier, etc. 

Les femmes n’ont 

pratiquement aucune 

possibilité de trouver un 

travail rémunéré dans le 

secteur rural. 

Les hommes contrôlent 

cette activité, ils décident 

du moment et du lieu de la 

recherche de travail, mais 

aussi de la somme 

d’argent qu’ils vont donner 

à leur famille. 

 

Soin et éducation 
des enfants 

Les hommes prennent les 

décisions concernant l’éducation 

des enfants, mais la responsabilité 

de tous les jours reste celle des 

femmes.  

Les femmes se chargent de 

payer les frais scolaires et 

de prendre soin des 

malades, d’amener les 

membres de la famille chez 

le médecin, d’acheter les 

médicaments. 

Les femmes s’occupent de 

l’éducation et de la santé 

des enfants tous les jours, 

mais les décisions sont 

prises par les hommes, 

avec plus au moins de 

participation des femmes.  

  

Source : Élaboration propre. 

 

Ces rôles et responsabilités varient sensiblement selon les groupes ethniques.39 Dans la 
majorité des cas au Burkina Faso, le chef de famille masculin s’occupe de cultiver les 
céréales de l’exploitation familiale. Une fois les récoltes terminées, une partie est vendue, 
ce qui leur permet d’avoir des revenus propres. Cet argent leur sert pour les frais 
personnels ou pour financer les fêtes et célébrations familiales. Le reste des céréales est 
stocké et destiné à l’alimentation de la famille.40 Le mari a le rôle de gérer les vivres et 
remet les rations à son épouse de façon périodique. Les femmes sont responsables de 
transformer les céréales en farine, de compléter la nourriture et de préparer la sauce ou 
les ingrédients complémentaires (ce qui signifie, fournir tous les aliments autres que les 
céréales). 

Les hommes ont un rôle productif ; ils sont tenus de cultiver les céréales, en plus de la 
maintenance et la construction de l’habitat, de l’achat-vente du bétail et dans quelques 
cas du travail rémunéré. Les femmes ont un rôle reproductif : elles sont tenues de 
fournir les aliments pour toute la famille, de prendre soin des enfants et des malades, 
elles préparent les repas, assurent l’approvisionnement en eau et en bois, récoltent et 
transforment les produits forestiers non ligneux et travaillent dans l’exploitation familiale. 
De plus, elles cumulent des tâches productives, l’élaboration de produits pour la vente 
destinés aux marchés locaux, prennent soin de l’alimentation du bétail, travaillent sur leur 
parcelle individuelle ou collective. 

Les céréales constituent la base alimentaire des familles, pourtant la quantité récoltée 
n’est parfois pas suffisante pour durer jusqu’à la prochaine récolte. Une fois le stock de 
céréales épuisé, les femmes sont tenues responsables de pourvoir l’alimentation de leur 
famille. La période de soudure (période entre la fin des réserves des céréales de la 
première récolte et le début de la seconde récolte) entre juin et août41 est dure. 
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3.3. Impact du changement climatique sur les femmes  
Les effets du changement climatique sur un territoire sont les mêmes pour ses habitants, 
pourtant la vulnérabilité des femmes est plus importante et, de ce fait, l’impact sur leurs 
moyens d’existence.  
 

i) Au niveau individuel 

Capital naturel 

La dégradation des ressources naturelles affecte les moyens d’existence des femmes. 
En effet, leurs activités productives dépendent de ces ressources, lesquelles sont 
dégradées comme impact du changement climatique. Les femmes sont donc durement 
touchées, elles ne peuvent plus accéder aux matériaux nécessaires pour la préparation 
des repas ou pour la fabrication de produits commercialisables. Leurs stratégies pour 
garantir la survie de leur famille s’en trouvent limitées. 

Le manque d’eau oblige les femmes et enfants (fils et filles aident souvent leur mère 
dans cette tâche) à aller toujours plus loin et à marcher des kilomètres pour en trouver. 

Capital physique  

Les parcelles des femmes sont plus vulnérables aux changements climatiques. Le 
changement climatique aggrave la dégradation des sols et des terres cultivées et les 
parcelles des femmes sont souvent les plus affectées. En effet, elles cultivent souvent 
une parcelle personnelle, de moins bonne qualité (qualité de la terre, accès à l’eau, etc.) 
et elles ne bénéficient pas des équipements et intrants nécessaires (engrais chimiques, 
compost, semences améliorées) toujours utilisés dans la ferme familiale. De plus, les 
techniques telles que le zaï et les cordons pierreux, qui exigent une grande force 
physique, ne s’appliquent pas sur les parcelles des femmes. Par conséquent, les fortes 
pluies et eaux de ruissellement emportent une grande partie de la couverture végétale. 

Capital humain 

Le principal effet de ces changements climatiques sur les femmes est l’augmentation de 
la quantité de travail. Les sécheresses, les inondations ou le manque des pluies 
endommagent les récoltes de céréales ce qui signifie que les familles ne disposent pas 
de la quantité suffisante de céréales pour leur alimentation. Les femmes doivent donc 
redoubler d’efforts pour chercher des activités alternatives et pour obtenir les revenus 
afin de pouvoir acheter les aliments nécessaires puisqu’il s’agit de leur responsabilité de 
pourvoir l’alimentation.  

Par ailleurs, elles doivent investir plus de temps et d’efforts pour chercher l’eau et le bois 
du fait de leur plus grande rareté et de la désertification et surexploitation.  

Dans le cas des phénomènes extrêmes tels que les inondations, les femmes travaillent 
conjointement avec les hommes à la reconstruction des maisons et à la récupération des 
moyens d’existence. Elles combinent leurs tâches habituelles au sein du foyer, avec des 
activités productives afin de réunir l’argent pour acheter les aliments et reconstituer le 
cheptel mort. En plus, si un membre de la famille est malade (les personnes âgées et les 
enfants sont les plus affectés par les températures élevées),42 les femmes doivent en 
prendre soin. 

En cas de manque d’aliments dû aux mauvaises récoltes liées aux changements 
climatiques, les femmes sont celles qui diminuent leur portion alimentaire 
indépendamment du travail physique qu’elles exercent ce qui augmente la malnutrition. 
En conséquence de la sous-alimentation, la surcharge de travail et les périodes 
d’allaitement, il existe une prévalence plus élevée de la malnutrition chez les mères et 
chez les petits enfants.  



 

Changements climatiques et femmes agricultrices du Burkina Faso,  
Rapport de Recherche d’Oxfam, Juillet 2011  

22

L’augmentation de la quantité de travail ne laisse que peu de temps aux femmes pour se 
consacrer aux activités génératrices de revenus ou pour participer à la vie 
communautaire. 

Capital financier 

Les phénomènes climatiques entraînent de nombreuses pertes : récoltes en cas de 
faibles pluies, manques d’eau, dommages sur l’habitat, perte d’animaux, et parfois décès 
dans le cas de sécheresses ou d’inondations. Les familles (hommes comme femmes) 
ensemble doivent chercher des activités alternatives pour obtenir les revenus afin de 
subvenir à leurs besoins de base et récupérer leurs moyens d’existence.  

Pour compenser les biens perdus et les mauvaises récoltes, les femmes doivent 
chercher des sources alternatives de revenus afin d’acheter des aliments. Mais les 
options sont chaque fois plus limitées et il est plus difficile d’obtenir des revenus pour 
alimenter la famille. Les forêts se détériorant, les femmes peinent à trouver les produits 
dont elles ont besoin pour la transformation (amandes de karité, graines de néré ou 
feuilles de baobab). La quantité collectée n’est pas suffisante et l’argent gagné par la 
vente n’arrive pas à couvrir les besoins familiaux.  

Capital social 

Dans des situations de stress climatique, les femmes sont surchargées de travail ce qui 
fait qu’elles ne peuvent pas s’impliquer de manière active dans la vie communautaire, ni 
augmenter leur participation et s’impliquer dans les prises de décisions. Dans ce 
contexte, quand ils existent, les réseaux sociaux, groupements et associations jouent un 
rôle important en ce qui concerne la récupération de l’impact des changements 
climatiques. Après des chocs (inondations ou sécheresses), la communauté entière 
travaille ensemble.  

ii) Au niveau du foyer 

Dans des situations de chocs climatiques, les membres de la famille (hommes et 
femmes) travaillent à la récupération de leurs moyens d’existence. Mais les femmes 
doivent combiner ces tâches avec leurs responsabilités quotidiennes. Le changement 
climatique intensifie la situation d’inégalité entre hommes et femmes. 

Absentéisme scolaire chez les filles 

Les enfants et surtout les filles aident leur mère dans leurs tâches ménagères. Dans les 
périodes de chocs climatiques, les filles sont souvent amenées à s’absenter de l’école 
pour aller à la recherche de l’eau43 ou assurer des responsabilités de la mère qui n’a pas 
le temps de tout assumer. 

Migration 

Au Burkina Faso, il existe différents mouvements migratoires dans les régions ouest et 
sud-ouest du pays, ces derniers sont en augmentation comme impact du changement 
climatique. Dans ce cas de figure, la situation des épouses est plus difficile puisqu’elles 
restent seules à la charge de leur famille, sans avoir le contrôle des capitaux physiques 
ou naturels, et sont dépendantes de l’argent envoyé par leur mari. 
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Histoire de vie : Salimata Ouédraogo, 72 ans 

Communauté de Kerá-Douré, province de Zondoma (Région Nord) 

Salimata a vécu toute sa vie dans cette communauté. Bien qu’elle ait accouché 10 fois, 
seuls cinq enfants sont encore en vie. Maintenant elle a de nombreux petits-fils et 
quelques arrière-petits-fils. 

Elle est membre du groupe de femmes de Kerá-Douré qui exploite une parcelle de 
terrain de manière communautaire, alternant la culture de céréales pendant la saison 
des pluies et le maraîchage durant la saison sèche (principalement des oignons et 
poivrons). 

« Le travail est très dur, mais maintenant on travaille la terre à deux ou trois femmes, 
en groupe, ce qui rend la tâche plus supportable. Voilà neuf ans que nous travaillons 
ainsi, collectivement. Avant d’avoir cette parcelle, notre vie était plus difficile, nous 
n’avions que la récolte de céréales de nos maris. Nous labourions du matin au soir et 
ce n’était pas suffisant pour nourrir nos familles. Nous étions donc obligées de réaliser 
d’autres travaux pour gagner de l’argent (filer le coton, préparer le repas, préparation 
de boissons locales, etc.). En plus de chercher de l’eau, du bois et de cuisiner ; j’ai filé 
pendant des années le coton. 

Malgré mon âge, je viens tous les jours sur notre parcelle. Nous avons fait beaucoup 
d’efforts durant des années pour arriver à ce que les choses fonctionnent et maintenant 
nous sommes contentes puisque l’argent gagné à la vente de nos produits nous 
permet de nourrir nos familles. L’argent nous appartient et nous pouvons décider de ce 
que nous voulons en faire.  

Maintenant nous cultivons nos légumes durant la saison sèche, mais nous produisons 
aussi nos céréales durant la saison des pluies. Au début, nos maris n’étaient pas 
contents à l’idée et que nous venions travailler ici pendant la saison des pluies, sur 
notre parcelle, au lieu de consacrer notre temps à l’exploitation familiale. Mais peu à 
peu ils ont commencé à se rendre compte que notre travail ici était important pour la 
famille parce que cela nous permettait d’acheter des aliments, de payer les frais de 
scolarité ainsi que les vêtements des enfants. 

Cet argent nous donne une indépendance et nous nous sentons plus fortes dans nos 
foyers. Maintenant nos maris nous consultent avant de prendre des décisions et au 
sein de la communauté, l’association est parfois consultée dans la prise de décisions 
communautaires. Le groupe nous a rendues plus fortes en tant que femmes. » 

 

En conséquence du changement climatique, les femmes voient augmenter leur rôle 
productif (activités de commercialisation) et maintiennent leur rôle reproductif 
(responsable de l’alimentation, des soins…). Dans ce contexte, il n’y a pas de répartition 
plus équitable des responsabilités et devoirs, ni un plus grand accès et contrôle des 
capitaux des femmes. En conséquence, les femmes agricultrices demeurent donc plus 
vulnérables aux changements climatiques. 

  



 

Changements climatiques et femmes agricultrices du Burkina Faso,  
Rapport de Recherche d’Oxfam, Juillet 2011  

24

4. PRISE EN COMPTE DES BESOINS ET DU RÔLE 
CRUCIAL DES FEMMES DANS LES PLANS D’ADAPTATION 
ET DE DÉVELOPPEMENT RURAL 

 

4.1. Analyse de la prise en compte des femmes du secteur 
agricole dans le plan d’adaptation  PANA 
Le Burkina Faso a procédé à une évaluation approfondie de sa vulnérabilité aux 
changements et à la variabilité climatique en vue de l’élaboration d’un Programme 
d’Action National d’Adaptation44 (PANA), permettant de faire face aux changements 
climatiques. Le PANA est une disposition qui permet au pays d’anticiper et d’atténuer les 
impacts néfastes du climat, dans le court terme, sur les secteurs de développement ainsi 
que sur les couches vulnérables les plus exposées. Son élaboration a suivi un processus 
participatif impliquant différents acteurs (décideurs, experts, techniciens, producteurs, 
communautés, etc.) ; l’objectif recherché étant d’identifier les actions prioritaires fondées 
sur les besoins urgents et immédiats d’adaptation des populations vulnérables.  

Malgré l’adoption du PANA en 2007, les premiers projets ont commencé à bénéficier de 
financements seulement à partir de 2009 et de mise en œuvre sur le terrain à partir de 
2010. D’autres projets sont toujours en cours de négociation. Cette mise en place reste 
lente du fait du manque de capacité de recherche de financements, mais aussi des 
lourdeurs administratives.  

En ce qui concerne la prise en compte des femmes et du genre, plusieurs actes du 
processus de formulation indiquent que le genre a été un critère pris en compte. 
Conformément aux lignes directrices pour l’établissement de programmes d’action 
nationaux aux fins de l’adaptation,45 sur les principes qui ont guidé l’élaboration du PANA 
au Burkina Faso, figure « la prise en compte de l’aspect genre ». Au Burkina, la tenue 
des ateliers et la conduite des enquêtes ont pris en compte l’implication effective de tous 
les groupes socioprofessionnels (jeunes, femmes, hommes, personnes âgées, pasteurs, 
etc.) en vue de recueillir leurs perceptions, leurs pratiques passées et actuelles 
d’adaptation, les contraintes rencontrées et les actions qu’ils jugent prioritaires et 
urgentes. Le genre a donc été pris en compte dans la composition du groupe d’experts. 

Pourtant, malgré ces dispositions qui ont permis d’adresser les préoccupations réelles 
des femmes (valorisation des produits forestiers non ligneux, promotion de l’irrigation, 
équipements à économie d’énergie, petit élevage,…), on constate une prédominance des 
hommes sur les projets PANA. En effet, 67 % des projets bénéficient particulièrement 
aux hommes et les autres 33 % bénéficient aux hommes et aux femmes. 
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4.2. Analyse de la prise en compte du changement 
climatique et du genre dans le Programme National du 
Secteur Rural -PNSR 

Le PNSR et le changement climatique 
Le Programme National du Secteur Rural (PNSR) est le programme intégral du secteur 
rural et représente le cadre de mise en œuvre de l’ensemble des interventions en matière 
de développement rural dans les domaines relevant de la compétence des trois 
ministères sectoriels à savoir le Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des 
Ressources halieutiques, MAHRH ; le Ministère de l’Environnement et du Cadre de vie, 
MECV ; le Ministère des Ressources animales, MRA. Les grandes orientations 
nationales pour le développement rural sont le fruit de débats menés lors de la revue 
conjointe du secteur (juillet 2010). En décembre 2010 et janvier 2011, le PNSR était 
toujours un processus en cours.  

Sur les cinq grandes orientations nationales46 retenues pour le développement rural 
consigné dans le pacte du PNSR, la première est « l’amélioration de la sécurité et de la 
souveraineté alimentaires et nutritionnelles dans un contexte de changements 
climatiques, de désertification et de croissance démographique ». On peut donc 
considérer que le PNSR prend en compte la problématique du changement climatique au 
niveau de ses grandes orientations. Pourtant, on constate que les analyses de ce 
programme sont généralement conduites partiellement : très souvent, seule la question 
environnementale est prise en considération, quand bien même, aucun secteur de 
l’économie nationale n’échappe au changement climatique. 

Le PNSR mentionne le changement climatique dans ces trois sous-secteurs : 

 du sous-secteur agriculture, hydraulique et ressources halieutiques : il dresse une 
situation du potentiel disponible, des contraintes entravant ses performances, mais aussi 
des risques majeurs auxquels il fait face. Il s’agit entre autres de la persistance des aléas 
climatiques (sécheresse, inondations et vent) et de l’insuffisance et/ou inadaptation des 
réponses aux changements climatiques. 

 du sous-secteur des ressources animales : il diagnostique les grandes catégories de 
contraintes qui entravent le sous-secteur, en faisant une description particulière des 
contraintes environnementales suivantes : impact de l’augmentation de la température et 
de la diminution de la pluviosité prévues, amplification de la variabilité climatique, 
augmentation de la fréquence des phénomènes climatiques extrêmes et leurs 
conséquences (sécheresses, inondations, invasions de criquets, etc.). 

 du sous-secteur environnement : il établit la situation du potentiel disponible en 
ressources terres et eau, les ressources forestières, fauniques, halieutiques, pastorales 
et minières. Il fait également l’état des problèmes majeurs environnementaux du pays 
parmi lesquels on peut citer la dégradation des terres, la dégradation des ressources en 
eau, les problèmes d’environnement urbain croissant, l’érosion de la biodiversité et les 
changements climatiques.  

Le PNSR et genre  
On peut soulever que le PNSR prend en compte les orientations de la Stratégie de 
Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) dont l’un des objectifs est 
« d’assurer un accès et un contrôle égal et équitable des femmes et des hommes aux 
ressources et aux sphères de décision, dans le respect de leurs droits fondamentaux ». 
Également, une des sept orientations stratégiques de la Stratégie de Développement 
Rural est formulée autour de la prise en compte de l’approche genre. L’accent est mis sur 
l’amélioration de la situation économique et du statut social des femmes et des jeunes en 
milieu rural. De plus, un des huit principes directeurs du PNSR est formulé autour de la 
prise en compte de l’approche genre. Dans la description détaillée des programmes et 
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dans la justification des priorités du PNSR, il est rappelé l’importance d’améliorer le statut 
économique des femmes et des jeunes en milieu rural et de responsabiliser les 
populations rurales en tant qu’acteurs de développement, ce qui implique que la 
planification des actions et des investissements soit ascendante et décentralisée, et que 
la maîtrise d’ouvrage des investissements soit assurée au niveau local par les 
bénéficiaires eux-mêmes dans le cadre de structures représentatives servant de cadres 
de réflexion, de dialogue, de concertation et de prise de décision. 

La prise en compte du genre est présente au niveau rhétorique, mais à ce stade de la 
formulation du PNSR, les analyses des besoins pratiques et intérêts stratégiques des 
femmes sont superficielles ou absentes. Le genre apparaît comme une approche 
transversale, mais pour l’instant ne se voit clairement reflété dans les budgets et les 
activités. Il est important de souligner que ce processus est encore en cours de 
formulation.  
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5. PRATIQUES D’ADAPTATION S’ADRESSANT AUX 
FEMMES  
 

Les programmes et pratiques d’adaptation au changement climatique au Burkina Faso 
s’adressent en général aux hommes plus qu’aux femmes, pour être les responsables de 
la récolte de céréales et pour avoir la responsabilité sociale de l’exploitation familiale 
indépendamment du fait que toute la famille y travaille.  

L’objectif initial de la recherche était de capitaliser de bonnes pratiques d’adaptation de 
l’agriculture s’adressant aux femmes, mais l’analyse a conduit à une conclusion 
inattendue : les pratiques d’adaptation travaillant avec les femmes ne transversalisent 
pas l’approche genre. Ces pratiques répondent aux besoins pratiques des femmes mais 
leurs intérêts stratégiques, tels que l’accès et contrôle aux capitaux, aux espaces de 
décision, ne sont pas abordés dans ces projets.  

 

 Tableau 3 : Besoins pratiques versus intérêts stratégiques  

Besoins pratiques Intérêts stratégiques (ou intérêts stratégiques 
de genre) 

Plutôt immédiats et à court terme  Plutôt à long terme  
Font intervenir les femmes à titre de 
bénéficiaires, et pas comme participantes 
actives  

Font intervenir les femmes comme agents, ou 
leur permettent de le devenir  

Ont trait aux conditions de vie quotidienne : 
eau, alimentation, santé, logement, 
revenus… 

Ont trait à la position désavantagée des femmes 
dans la société, à leur manque de ressources et 
d’éducation 

Facilement identifiables par les femmes Ne sont pas facilement identifiés par les femmes 
Peuvent être satisfaits par des apports 
matériels précis : aliments, services de santé, 
formation… 

Peuvent être satisfaits par la sensibilisation aux 
questions de genre et par la prise de conscience 
de ces questions, par l’éducation et la formation, 
la mobilisation politique… 

Peuvent en général être satisfaits sans 
modifier les rôles et rapports 

Peuvent donner du pouvoir aux femmes et 
transformer les rapports entre les sexes 

Types d’intervention répondant aux besoins 
pratiques des femmes : 

‐ Provision d’eau potable ; 
‐ Amélioration d’accès aux soins de santé ; 
‐ Opportunités de gagner des revenus 

pour le ménage ; 
‐ Provisions de services de base et liés au 

logement ; 
‐ Distributions alimentaires. 

 

Types d’intervention répondant aux besoins 
stratégiques des femmes :  

‐ Allégement du fardeau lié au travail 
domestique et à la garde d’enfants ; 
‐ Abolition des formes institutionnalisées de 
discrimination (lois et systèmes légaux tendant à 
favoriser les hommes) ; 
‐ Mise à disposition de services de santé 
reproductive proposant aux femmes le contrôle 
de leur fertilité ; 
‐ Mesures contre la violence masculine ; 
‐ Création d’opportunités de s’organiser 
collectivement. 
 

Source : C. Moser, Gender planning in the Third World: meeting practical and strategic gender 
needs47 

 

Ces projets peuvent avoir le mérite de sortir les femmes de l’invisibilité de leur rôle dans 
le secteur agricole, mais n’intégrant pas une approche genre, ils ne prennent pas en 
compte les femmes dans le contexte de leurs rapports aux hommes et de leur rôle dans 
la survie familiale. Dans ce sens, il est difficile de pouvoir clairement qualifier ces 
pratiques de « bonnes » pratiques, même si ces initiatives peuvent avoir certains 
résultats intéressants tant au niveau de l’adaptation, de certains besoins pratiques (accès 
aux ressources financières, formation, etc.) et parfois un impact sur la participation des 
femmes dans les espaces de décision.  
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Ci-dessous, trois exemples de pratiques d’adaptation s’adressant aux femmes sont 
décrits : le maraîchage, l’aviculture villageoise, la mini-ferme. Ces pratiques ont été 
sélectionnées initialement pour leurs résultats positifs pour les femmes, pourtant leur 
analyse a démontré que certaines d’entre elles ont un impact négatif sur ces dernières.  

 

5.1. Projet 1 : Maraîchage  
 

 Nom du projet  Projet Post Inondation d’Appui à la Sécurité Alimentaire 
(PPASA)48 

Nom de la bonne pratique 
capitalisée  

Le maraîchage  

Justification de la bonne 
pratique  

Les communautés de la province du Zondoma sont constamment 
exposées à des crises latentes et à des désastres (sécheresse, 
inondations). Ces risques de catastrophes accroissent la 
vulnérabilité physique, sociale, économique et environnementale. La 
pratique du maraîchage du groupement féminin Sougrin Manegdé 
apparaît comme une action de réduction des risques et de 
préparation aux crises. L’intervention du projet permet dans ce sens 
de promouvoir une alternative d’adaptation aux changements 
climatiques. 

Durée et période de mise 
en place du projet  

Avril 2008-mars 2011 (3 ans) 

Organisation principale  Christian Aid, RMARP 

Acteurs participants  Christian Aid, RMARP, Communes de Bassi et Tougo 

Lieu  Province du Zondoma 

Nombre de participants 
(femmes/hommes)  

21 villages des communes de Bassi et Tougo ; 

2 100 ménages répartis dans 30 groupements, dont 17 groupements 
féminins 

 

Le maraîchage49 est pratiqué dans le village de Kerá-Douré par le groupement féminin 
Sougrin Manegdé officiel, qui compte 25 membres (24 femmes et 1 homme). La 
superficie totale du périmètre maraîcher est d’un hectare, il contient deux puits et est 
grillagé. Dans le système établi, chaque femme a une parcelle pour le compte du 
groupement et une autre pour son propre compte. 

Dès la fin des récoltes, les membres de ce groupement ont une assemblée générale afin 
d’organiser les activités de maraîchage : un calendrier clair est établi (sarclage, pose de 
la clôture et du grillage), parcellement et mise en place des pépinières.  

Les semences sont achetées sur les fonds du groupement et le fumier est également 
acheté et mis en compost. Pour l’irrigation, les femmes s’organisent à tour de rôle, en 
quatre groupes d’arrosage. Le comité de maraîchage a prévu un superviseur des ventes 
qui cherche à commercialiser les produits. Une partie des produits maraîchers est 
vendue pendant la récolte (surtout les oignons), l’autre part est stockée pour être 
revendue trois ou quatre fois plus cher en période de soudure. Un magasin qui permet le 
stockage a été construit par l’ONG Africare au profit du groupement. 

Après les ventes, chaque femme garde les revenus de sa propre production. Les revenus 
de la parcelle collective sont reversés sur le compte du groupement à la caisse populaire 
de Gourcy et une partie de ces ressources est gardée par la trésorière pour les dépenses 
courantes du groupement. Ce compte permet d’accéder à des crédits pour l’achat du 
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fumier. Le remboursement doit se faire en huit mois, mais les membres paient 
mensuellement.  

Les femmes du groupement participent à l’activité de warrantage50 menée à Kerá-Douré. 
La production du champ collectif de niébé est stockée dans le magasin de warrantage et 
l’argent reçu est redistribué aux femmes pour qu’elles puissent mener diverses activités 
génératrices de revenus. 

De plus, le groupement organise des activités rémunérées telles que le labourage, le 
sarclage dans les champs d’autres particuliers. Elles reçoivent une rémunération pour la 
main d’œuvre fournie, laquelle est également déposée sur le compte du groupement. Les 
jours de marché (tous les 3 jours), chaque membre cotise 100 FCFA et cet argent sert 
également à gérer le quotidien du groupement. 

En 2010, le montant du crédit global acquis par le groupement était de 
1 200 000 FCFA,51 dont 70 500 FCFA52 ont été investis dans le maraîchage et le reste 
réparti aux membres pour leurs diverses activités génératrices de revenus (embouche 
ovine, petit commerce, etc.). 

Analyse du fonctionnement et inclusion de perspective de genre  

L’analyse du fonctionnement du groupement des femmes révèle des forces, mais aussi 
des faiblesses : 

‐ Au niveau de la bonne gouvernance, on constate que le bureau du groupement 
n’est pas renouvelé, mais pour les membres ceci n’est pas synonyme de 
dysfonctionnement, beaucoup pensent qu’il n’est pas nécessaire de changer une 
équipe qui réalise bien son travail.  

‐ Au niveau de la gestion et des finances, aucun cas de malversation n’a été 
mentionné. Certaines plaintes ont été émises entre les femmes ayant occupé des 
parcelles sans les exploiter. Dans ce cas de figure, le comité a retiré les parcelles 
pour les attribuer à d’autres. 

Le projet montre que les investissements au niveau des groupements féminins entraînent 
des impacts positifs sur la position des femmes dans leur communauté et au sein de leur 
foyer. L’importante contribution des femmes aux revenus familiaux grâce à cette activité 
améliore leur position et elles participent à la prise de décisions concernant leurs 
capitaux et leurs familles. 

Au niveau communautaire, le groupement de femmes est considéré comme un acteur 
puisque qu’il est consulté dans la prise de décisions. En plus, l’organisation en 
groupement facilite l’accès des femmes au crédit bancaire. Le fait que le groupement ait 
un compte à la caisse populaire sert de garantie pour la négociation des crédits. 

Ce projet a permis aux femmes d’avoir accès aux outils nécessaires pour rendre leurs 
activités plus efficaces et donc plus rentables. Elles ont également bénéficié de 
formations en techniques agricoles et en commercialisation. Même si la parcelle 
collective n’appartient pas aux femmes (il s’agit d’un terrain prêté par un chef de famille), 
le travail dans un groupement facilite l’accès des femmes à la propriété foncière 
collective. 

Ce projet contribue à un changement de comportements et de rôles. Bien que 
culturellement les femmes doivent travailler avec leur mari dans l’exploitation familiale 
(champs de céréales), les femmes de ce groupe ont commencé à cultiver les céréales 
elles-mêmes pendant la saison pluvieuse et certaines ont commencé à réduire leur 
travail quotidien dans l’exploitation familiale en passant plus de temps dans la parcelle 
collective, dont elles contrôlent le travail et les revenus obtenus par la vente des produits. 

La réalisation de cette activité génératrice de revenus et l’appartenance au groupement 
contribuent à changer la relation de pouvoir des femmes dans les foyers et au niveau 
communautaire, et améliorent la position défavorable des femmes rurales. 
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5.2. Projet 2 : Aviculture villageoise 
 

 

Depuis les sécheresses des années 1970, les animaux à cycle court, en particulier la 
volaille, ont occupé une place de choix dans la stratégie de développement des 
productions animales au Burkina. Dans les exploitations agricoles, la volaille joue divers 
rôles très importants en termes de véritable capital circulant et de moyen d'accès à 
l'équipement agricole chez les petits paysans. 

Les villages de Wétigué et de Pèlla dans la commune de Bassi bénéficient du soutien du 
PPASA depuis 2008 pour le développement de l’aviculture villageoise au profit de 
nombreuses femmes. Les animaux à cycle court sont plus facilement à la portée des 
femmes qui ont tout perdu après les inondations de 2007. Le projet propose un certain 
nombre d'opportunités pour l'amélioration de l'aviculture villageoise : amélioration de 
l’habitat, couverture sanitaire, commercialisation à travers essentiellement des 
formations, organisation, etc.  

Dans l’aviculture traditionnelle pratiquée, l’habitat présente l'inconvénient majeur d'être 
peu spacieux, moins aéré et pas assez haut, rendant le nettoyage difficile. La ration 
alimentaire apportée à la volaille, en complément de ce qu'elle glane étant en liberté, est 
essentiellement composée de termites et de céréales. Toutefois, ces aliments ne sont 
pas toujours disponibles en quantité suffisante. Par ailleurs, le coût est élevé et parfois 
les ingrédients qui le composent (déchets d'abattoir, farine de poisson, minéraux, etc.) 
viennent à manquer dû aux contraintes d'approvisionnement au niveau villageois. Dans 
le cas de Wétigué et Pèlla, les paysans n’arrivent pas à garder la volaille dans les 
poulaillers, surtout les femmes qui n’ont pas le droit d’en construire. La volaille est donc 
laissée généralement en divagation par manque d’installation. 

Dans chacun des villages cités, 50 personnes ont été retenues la première année pour 
bénéficier de la première formation sur l’aviculture villageoise améliorée. La formation a 
porté sur la construction des poulaillers, la recherche et l’alimentation de la volaille, la 
tenue du poulailler et la santé de la volaille. À l’issue de la formation, le projet assure le 
suivi de la construction et promeut le suivi sanitaire. 

Nom du projet  Projet Post Inondation d’Appui à la Sécurité Alimentaire 
(PPASA)53 

Nom de la pratique 
capitalisée  

L’aviculture villageoise 

Justification de la bonne 
pratique  

Le projet Post Inondation d’Appui à la Sécurité Alimentaire a été 
initié suite aux inondations de 2007 qui ont entraîné la destruction 
des habitats et de l’ensemble des élevages dans la province. 
L’appui à l’aviculture villageoise est initié ici comme une action de 
réduction des risques de catastrophes, de reconstitution des stocks 
et de préparation aux crises. L’intervention du projet permet de 
promouvoir une alternative d’adaptation aux changements 
climatiques. 

Durée et période de mise 
en place du projet  

Avril 2008-mars 2011 (3 ans) 

Organisation principale  Christian Aid, RMARP 

Acteurs participants  Christian Aid, RMARP, Communes de Bassi et Tougo 

Lieu  Province du Zondoma 

Nombre de participants 
(femmes/hommes)  

21 villages des communes de Bassi et Tougo ; 

2 100 ménages répartis dans 30 groupements, dont 17 
groupements féminins 
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L’appui-conseil du projet porte sur la réalisation d’un type de poulailler amélioré à base 
de matériaux locaux. De plus, l’utilisation d'autres sources d'aliments complémentaires 
accessibles est promue.  

Le village de Wétigué a mis en place un groupement reconnu comme une organisation 
professionnelle agricole d’aviculteurs de Wétigué dirigée par un comité de 7 personnes. 
Dans le village de Pèlla, trois groupements d’aviculteurs sont fonctionnels. 

Les membres des groupements sont en majorité des femmes. Dans chaque village, des 
femmes comme des hommes ont été identifiés et formés comme vaccinateurs villageois 
endogènes pour assurer le suivi sanitaire. Pour les traitements, les membres des 
groupements expriment leurs besoins et font appel aux vaccinateurs qui 
s’approvisionnent en produits en fonction de la demande.  

Pour la vente des produits de l’aviculture, il est de coutume que des acheteurs ambulants 
fassent le tour des concessions et rachètent la volaille à des prix très bas, ce qui 
n’encouraget pas l’activité. Les femmes n’ont, dans ce cas, pas le choix et se voient 
obligées de vendre. Pour cette raison, le projet a établi le volet appui à la 
commercialisation et accompagne le groupement comité dans l’organisation de mini-
foires qui leur permettent de faire de bonnes affaires. 

L’analyse du fonctionnement des groupements des femmes et du comité montre que les 
groupes sont encore jeunes et ont besoin d’un accompagnement pour le renforcement de 
capacités afin de les rendre plus performants quant à : 

 l’organisation et du fonctionnement pour la tenue régulière de rencontres et 
l’amélioration de la participation aux rencontres compétences ; 

 la gestion administrative et financière pour le développement des outils de gestion et 
l’élaboration régulière de procès verbaux des rencontres ; 

 la bonne gouvernance pour assurer la transparence dans la gestion des ressources 
financières et matérielles ; 

 des capacités de gestion et d’initiatives afin de développer des initiatives 
économiques et d’autres partenariats. 

 
Inclusion de la perspective de genre 

Le projet est initialement destiné aux femmes. Sur les 50 personnes formées en première 
année dans chaque village, il y avait plus de 75 % de femmes. Par exemple à Pèlla, sur 
les 3 groupements d’aviculteurs présents, 2 sont féminins avec respectivement 18 et 27 
membres et 1 mixte avec 32 membres. 

Cette pratique propose une activité génératrice de revenus destinée aux femmes. Avec 
ces revenus, les femmes achètent des aliments, et couvrent les besoins de leurs familles 
en matière d’éducation et de santé. Néanmoins, le projet a des résultats mitigés pour les 
femmes étant donné qu’elles n’ont pas le contrôle intégral de l’activité. Bien qu’elles 
s’occupent de la volaille (vaccination, nourriture), la vente est faite tant par les femmes 
que par les hommes. Pour autant, les revenus sont donc contrôlés par les deux alors que 
le travail et la responsabilité des animaux relèvent entièrement des femmes. 
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5.3. Projet 3 : La mini-ferme de la femme de la Gnagna 
 

Nom du projet  Projet d’appui à la production agropastorale 
durable de la province de la Gnagna54 

Nom de la pratique capitalisée  La mini-ferme de la femme de la Gnagna 

Justification de la bonne pratique  La mini-ferme est un système qui intègre l’utilisation de 
technologies pour renforcer l’adaptation aux 
changements climatiques et améliorer les rendements 
des productions agropastorales.  

Elle permet de mettre en place des activités 
génératrices de revenus, donne aux femmes des 
moyens, lesquels participent à la durabilité du projet. Le 
volet « crédit bovin » est une alternative pour réduire la 
vulnérabilité des ménages face aux effets du 
changement climatique qui abîment les récoltes. 

Durée et période de mise en place du 
projet  

Janvier 2008- décembre 2010 (3 ans) 

Organisation principale  SOS Sahel, FIIMBA 

Acteurs participants  SOS Sahel, FIIMBA 

Lieu  Province de la Gnagna 

Nombre de participants 
(femmes/hommes)  

L’association Fiimba comprend 8 000 membres dont 
7 752 femmes, au total 190 groupements membres. 
Tous les membres bénéficient de l’ensemble des 
activités du projet en dehors du crédit pour lequel seuls 
50 groupements ont été ciblés et 10 bénéficiaires par 
groupement. 

 
La mini-ferme est une initiative qui se mène dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
d’appui aux activités agropastorales et de lutte contre la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire dans la province de la Gnagna.  

Le projet comprend trois volets qui sont :  

 le volet aménagement qui comporte l’accompagnement pour la réalisation des zaï, 
cordons pierreux et demi-lunes ; le soutien en semences améliorées et la fertilisation 
des sols à travers l’appui à la réalisation et à la stabilisation des fosses fumières pour 
la production de fumure organique ;  

 le volet microcrédit qui s’élève à un soutien de 175 000 FCFA55 par femme pour 
mener une activité bovine (achat de taurillons, engraissement et écoulement au bout 
de six mois) ;  

 le volet reboisement par contrat qui s’adresse à tout volontaire qui s’engage à 
reboiser et à entretenir son reboisement pendant deux ans. L’évaluation du taux de 
survie est utilisée au bout des deux ans pour donner une prime. 

La notion de mini-ferme désigne une exploitation familiale où les activités agricoles sont 
menées sous différentes techniques (zaï, demi-lune, cordons pierreux, fosses fumières) 
et où est menée l’intégration agriculture/élevage afin que le cycle ne soit pas interrompu.  

Le soutien du projet comprend l’appui-conseil, le suivi technique, la formation, la dotation 
en kit d’équipements de CES et de transport d’eau (pousse-pousse à eau, pioche, 
brouette, pic, etc.), le transport des moellons, le crédit bovin, la stabilisation des fosses 
fumières avec le ciment. 

L’association Fiimba qui met en place ce projet existe depuis 1996 et comprend 8 000 
membres dont 7 752 femmes. Elle est composée de 190 groupements et couvre 7 
communes de la province de la Gnagna. Tous les membres bénéficient de l’ensemble 
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des activités du projet en dehors du crédit pour lequel seuls 50 groupements ont été 
ciblés et 10 bénéficiaires par groupement. Le crédit est déjà en place depuis trois ans et 
certaines femmes ont bénéficié de 2 à 3 campagnes de crédits. Elles peuvent bénéficier 
d’un nouveau crédit dès qu’elles remplissent les conditions suivantes : avoir un hangar 
pour la stabulation ; disposer d’un stock suffisant de fourrages ; être membre de la 
mutuelle de Fiimba et y avoir un compte.  

L’échéance de remboursement est de six mois. Une fois la sélection faite, les femmes 
sont formées sur la technique de conduite des activités avant de rentrer en possession 
du crédit. 

Dans la ferme, le chef de famille et la femme ciblée collectent les moellons. Le projet met 
à leur disposition un camion pour le transport des bêtes dans les champs. Les femmes 
déjà formées avec le soutien de l’animateur endogène engagent alors la réalisation des 
cordons pierreux. Les hommes les soutiennent pour la construction du hangar et le 
creusage et la stabilisation de la fosse fumière.  

Grâce aux femmes, le ménage bénéficie du ciment pour la stabilisation et d’un 
équipement minimal (charrette, pic, marteau, barre à mine). Un dépôt vétérinaire au 
siège de l’association Fiimba permet d’assurer le traitement sanitaire des bovins de 
même que la présence de techniciens d’élevage dans l’équipe projet pour apporter des 
conseils sur le choix de l’animal, les soins animaux, l’alimentation, etc. 

La pratique est intéressante dans la mesure où il y a un effort d’intégration 
agriculture/élevage. En effet, l’engraissement du bovin produit la matière première 
nécessaire au remplissage de la fosse fumière. Le produit de cette fosse fumière est 
répandu dans les champs aménagés en cordons pierreux, ce qui se traduit par de bons 
rendements agricoles. Les résidus de récoltes sont à leur tour valorisés pour 
l’alimentation du bovin. On constate également un accroissement des superficies 
cultivées grâce aux techniques de conservation des eaux et des sols, au zaï et aux demi-
lunes. 

Analyse du fonctionnement et inclusion de la perspective de genre 

Le projet intervient par le biais de l’association Fiimba qui comprend 8 000 membres dont 
7 752 femmes. Elle existe depuis 1996, comprend 190 groupements qui couvrent 
l’ensemble des 7 communes de la province de la Gnagna. L’analyse du groupement 
féminin « Toodi Yaaba » (qui signifie « aidons-nous ») révèle une organisation de taille 
moyenne, elle comprend 32 membres dont seulement 5 sont alphabétisés.  

L’analyse de Fiimba révèle d’un bon niveau de fonctionnement avec de claires 
dispositions pour régir la vie de l’organisation ; la mise en place d’un processus de prise 
de décision, le système de contrôle démocratique et de circulation de l’information ; un 
processus de planification, d’exécution, de suivi et d’évaluation des actions de mises en 
place dans le temps et dans l’espace ; un système de mobilisation et de gestion des 
ressources matérielles et financières qui fonctionne d’une façon transparente ; une 
concertation permanente avec les groupements membres et une recherche permanente 
de débouchés.  

Ce niveau de fonctionnement se traduit par un bon taux de remboursements des crédits 
octroyés aux membres (87 %) et par la finalisation d’accords grâce au soutien du projet 
avec des preneurs de bovins ghanéens pour la livraison de 75 têtes de bovins par mois. 

Ce projet n’inclut pas une perspective de genre en tant que telle et son impact est plutôt 
négatif pour les femmes. Le résultat final est un bénéfice pour les hommes au prix d’une 
surcharge de travail pour les femmes. La cible de ce projet est essentiellement les 
femmes, mais le projet soutient et facilite des activités qui sont sous le contrôle et la 
gestion des hommes : culture céréalière et embouche bovine.  

Les femmes sont formées aux techniques de conservation des eaux (CES) et sont 
tenues de rembourser le crédit ; pourtant les bénéfices du projet sont principalement 
sous le contrôle du chef de famille masculin. Les travaux de CES sont destinés aux 
parcelles familiales de culture céréalière qui appartiennent aux hommes. Ils bénéficient 
donc des travaux de CES réalisés par les femmes, de même que de la fumure organique 
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qu’elles produisent. Ce sont les hommes qui prennent toutes les décisions concernant 
ces cultures et qui contrôlent les bénéfices de leur vente. 

En ce qui concerne le crédit, les femmes le reçoivent pour acheter des taurillons. Ce sont 
elles qui s’occupent de l’élevage, mais ce sont les chefs de famille masculins qui 
décident de la vente et en contrôlent les revenus. En effet, ce sont les maris ou fils aînés 
qui vont au marché pour acheter les animaux, et les époux qui décident du moment et 
prix de vente. Les femmes n’ont ni le contrôle de cette activité, ni celui des revenus 
obtenus. 

5.4. Résultats et impacts des pratiques d’adaptation 
s’adressant aux femmes  
Amélioration de la production agricole 

Les mesures d’adaptation de l’agriculture aux changements climatiques destinées aux 
hommes ont pour objectif d’améliorer la production des céréales, destinées à 
l’alimentation humaine. Avec des techniques comme le zaï, les cordons pierreux, 
l’utilisation d’engrais ou des semences à cycle court, les agriculteurs ont de meilleures 
récoltes de céréales dans des zones où les conditions climatiques sont adverses. Mais 
ce type de mesures n’est pas destiné aux femmes, qui n’ont accès ni à la terre de bonne 
qualité, ni à la propriété foncière. Le maraîchage que pratiquent habituellement quelques 
femmes est situé sur un lopin de terre octroyé par leur mari (normalement les terres les 
moins fructueuses) et dans ce cas elles n’utilisent pas des techniques spécifiques 
d’adaptation. Seulement dans l’une de pratiques identifiées, les mini-fermes dans la 
Gnagna, les femmes reçoivent quelques intrants et la formation et l’appui technique pour 
appliquer des techniques de conservation du sol, mais ces techniques sont appliquées 
dans l’exploitation céréalière de la famille, propriété du chef de famille.  

Sécurité alimentaire des familles 

Les revenus mobilisés par les femmes à travers leurs activités productives sont 
entièrement destinés à couvrir les besoins de leur famille, principalement l’alimentation. À 
l’exception des céréales fournies par les hommes (le chef de famille gère les vivres et 
remet à sa femme la ration de céréales pour la famille selon une périodicité déterminée), 
les femmes sont tenues responsables de transformer les céréales en farine et de 
compléter la nourriture avec la sauce ou des ingrédients variés (ce qui signifie fournir 
tous les aliments autres que les céréales, durant toute l’année). Des revenus plus élevés 
permettent donc aux femmes d’acheter la nourriture dont elles ont besoin.  

Réduction de la vulnérabilité des femmes 

La vulnérabilité des femmes est due à plusieurs facteurs : une grande dépendance des 
ressources naturelles qui sont les plus affectées par les changements climatiques ; le 
manque d’accès et de contrôle des principales ressources (manque d’accès à la 
propriété foncière, à une bonne éducation, à une formation ou capacitation agricole, à 
des outils adéquats ou autres types d’input, manque d’accès aux crédits) ; l’excès de 
travail et de responsabilités qui ne laissent pas aux femmes le temps pour se former et 
pour s’informer mieux sur le changement climatique et ses conséquences ; le manque de 
participation dans la prise de décisions à tous les niveaux (familial, communautaire, 
régional et national), qui ne permet pas de prendre en compte leurs besoins spécifiques. 

Dans ce sens, certaines pratiques présentent des résultats positifs parce qu’elles 
permettent une amélioration de l’accès des femmes à des ressources comme les outils 
ou la formation. Le fait d’appartenir à une association leur permet d’obtenir des crédits.  

De plus, certains projets ont un impact en termes de participation. La participation des 
femmes dans la communauté s’améliore lorsqu’elles sont affiliées à un groupement pour 
développer une activité productive. Les groupements sont consultés dans la prise de 
décisions communautaires. Pourtant, il faut signaler qu’elles ne participent toujours pas à 
la gestion des ressources. Au niveau des ménages, la position des femmes qui 
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participent à un groupement et apportent des revenus s’améliore aussi, elles sont plus 
souvent consultées par les hommes pour les décisions qui affectent la famille. 

Cependant, l’amélioration de la participation des femmes dans la prise de quelques 
décisions dans les ménages ou dans la communauté est l’impact de leur contribution aux 
revenus familiaux, mais n’est pas considéré comme un objectif des projets. Ces initiatives 
ne cherchent pas un équilibre des pouvoirs entre femmes et hommes comme décideurs, 
ni la transformation des relations de pouvoirs. Ces initiatives ont pour objectif 
l’amélioration de la situation économique, alimentaire et sanitaire des familles. 

On note que l’approche utilisée dans la formulation et la mise en œuvre des projets 
étudiés est celle de « Femmes et Développement (FED)» plutôt que celle de « Genre et 
Développement (GED) ». Les projets cantonnent les femmes au rang de bénéficiaires et 
gardent une vision stéréotypée du rôle reproductif des femmes56. L’approche FED 
cherche à couvrir les besoins pratiques ou immédiats des femmes et plus encore de 
répondre aux besoins de leur famille à travers le travail des femmes. L’objectif étant 
l’intégration des femmes dans le processus existant du développement pour qu’elles 
soient bénéficiaires et puissent permettre un meilleur développement de la communauté. 
Aucune pratique n’adopte l’approche GED qui consiste à répondre aux intérêts 
stratégiques (à plus long terme), travaille sur l’empowerment, et promeut l’accès et le 
contrôle des capitaux. Cette approche cherche le développement équitable des femmes 
et des hommes à travers la transformation des relations de pouvoir.  

Nous constatons que sans l’intégration d’une approche genre, les projets peuvent avoir 
un impact négatif, tel est le cas de la mini-ferme de la Gnagna. Ce projet accentue les 
inégalités entre hommes et les femmes puisque le résultat final du projet est un bénéfice 
(en termes économiques et de pouvoir) pour les hommes au prix de la surcharge de 
travail des femmes. Les cibles de ce projet sont essentiellement les femmes, mais ce 
projet, en soutenant les activités qui sont sous le contrôle et la gestion des hommes (la 
production céréalière et l’embouche bovine), ne leur permet pas un meilleur contrôle.  

Finalement, l’accès à d’autres ressources importantes comme la propriété foncière ou 
l’information sur les changements climatiques reste en attente. Les femmes n’ont pas 
encore le contrôle des capitaux et revenus et les hommes continuent à contrôler les 
revenus.  
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6. CONCLUSION ET RECOMMENDATIONS  
Les plans et politiques d’adaptation au changement climatique et au développement rural 
du Burkina Faso ne répondent pas aux causes structurelles de vulnérabilité des femmes, 
indépendamment des risques que représentent le changement climatique pour le pays et 
les preuves de son impact sur les moyens d’existence des femmes du secteur rural.  

Les activités entreprises par les femmes pour subvenir aux besoins de leur famille 
dépendent des ressources naturelles (eau, sols, forêts), donc leur dégradation met sous 
pression leurs stratégies de subsistance. De plus, les femmes n’ont ni accès, ni contrôle 
sur une grande partie des capitaux qui peuvent les aider à s’adapter aux changements 
(accès à la propriété foncière, à une éducation, à la formation agricole, aux outils 
adéquats ou à d’autres intrants, aux espaces de décision) et les plans et politiques 
n’incorporent pas les changements.  

Les pratiques actuelles d’adaptation destinées aux femmes au Burkina Faso sont peu 
nombreuses puisque la majorité de ces pratiques d’adaptation s’adressent aux hommes. 
Les projets destinés aux femmes cherchent à compenser les pertes des récoltes des 
céréales par d’autres activités productives. L’analyse de ces pratiques d’adaptation 
montre que l’approche genre, dans la majorité des cas, n’est pas prise en compte de 
façon transversale, et que certaines d’entre elles ont un impact négatif sur ces dernières 
(surcharge de travail, sans contrôle sur les capitaux et revenus).  

En conséquence, ce rapport présente les recommandations suivantes pour la prise en 
considération de la vulnérabilité des femmes dans l’adaptation aux changements 
climatiques.  

 

 Au niveau institutionnel 

 Impliquer les communautés rurales et spécialement les femmes dans la planification 
et la mise en œuvre d’initiatives d’adaptation aux changements climatiques dans les 
plans et politiques de développement et d’adaptation. 

 Développer des campagnes de diffusion et d’information sur les changements 
climatiques et ses effets destinées à la population du milieu rural. 

 Promouvoir la sensibilisation et formation des acteurs du développement rural (au 
niveau national, régional et local) sur l’impact différencié du changement climatique 
sur les femmes.  

 Impliquer les communautés rurales et spécialement les femmes dans la gestion 
durable des ressources comme l’eau et les forêts. 

 Promouvoir des systèmes d’exploitation adaptés, l’utilisation de techniques de 
conservation des eaux et des sols, le reboisement et la gestion durable des 
ressources, notamment pour les femmes agricultrices. 

 Améliorer l’accès des femmes à la propriété foncière ; développer des programmes 
de sensibilisation dans les communautés et pour les acteurs du développement aux 
niveaux local, régional et national. Promouvoir la modification des lois pour donner 
aux femmes le droit à la propriété. 

 Promouvoir l’accès des femmes aux services de vulgarisation agricole et à la 
formation sur les techniques d’adaptation de l’agriculture. Améliorer l’accès des 
femmes aux intrants nécessaires pour un meilleur rendement agricole et aux crédits. 

 Promouvoir l’accès à l’information des agriculteurs/agricultrices sur le climat, aux 
prévisions météorologiques pour qu’ils puissent décider du moment propice pour 
semer.  

 Promouvoir les cadres et outils appropriés d’analyse des interactions entre les 
changements climatiques et le développement afin de prendre en compte 
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conséquemment les changements climatiques dans les planifications aux niveaux 
national, régional et local. 

 Soutenir une évaluation à long terme du PANA et la reformulation d’un PANA 
programmatique, plus équitable et sensible au genre. 

 

Pour les organisations  

 Travailler à l’identification et l’élimination de facteurs qui limitent la capacité 
d’adaptation des femmes. Former celles-ci pour qu’elles puissent développer des 
capacités d’adaptation et impulser des changements stratégiques à moyen/long 
terme pour inciter une situation de plus grande équité de genre.  

 Promouvoir la participation des femmes dans la planification et la mise en place des 
mesures d’adaptation pour que leurs besoins et priorités soient pris en compte. 

 En matière d’adaptation, travailler les mesures d’adaptation pour répondre aux 
aspects connus (pluies fortes et irrégulières et les événements extrêmes) et les 
informations sur les scénarios climatiques (pluviométrie) afin de permettre la 
préparation. 

 Promouvoir l’accès des femmes aux techniques d’adaptation : techniques de 
conservation des eaux et des sols, utilisation des semences améliorées, 
diversification des cultures, compost et maraîchage. 

 Renforcer les groupements féminins dans les communautés rurales et appuyer leur 
participation dans la planification et la mise en place de mesures d’adaptation pour 
que leurs besoins et priorités soient pris en compte. Promouvoir la participation active 
dans la prise de décisions communautaires. 

 Développer des systèmes de crédits et de stockage pour supporter les familles 
pendant la période de soudure et éviter qu’elles vendent leurs capitaux pour acheter 
des aliments quand les prix sont plus élevés sur les marchés.  
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ANNEXE  

Méthodologie de moyens d’existence durables  

 

En accord avec les objectifs de l’étude, les questions suivantes ont été identifiées :  

1. Quels sont les changements observés au niveau climatique ? Quels sont les 
événements ou les catastrophes les plus fréquentes associées au climat ? Avec quelles 
fréquence et intensité se produisent-ils ? 

2. Quels sont les moyens et les stratégies employés par les hommes et les femmes qui 
vivent de l’agriculture ? 

3. Quelles sont les relations de pouvoir et la division sexuelle de tâches, rôles et 
responsabilités au sein les foyers ruraux ? 

4. Quels sont les facteurs de genre qui influent dans le contexte de vulnérabilité sur les 
moyens d’existence ? 

5. Comment les changements climatiques continus et les événements extrêmes 
affectent-ils les moyens d’existence et les relations entre hommes et femmes ? 

6. Quelles sont les mesures d’adaptation utilisées par les femmes agricultrices ? 

 

Approche « Moyens d’Existence Durable » - MED 

L’orientation utilisée dans cette étude est celle des Moyens d’Existence Durables (MED) 
(Sustainable Livelihood Approach, SLA, en anglais). Cette approche repose sur l’analyse 
des capitaux (naturels, physiques, humains, sociaux, financiers), de leurs accès et 
contrôle, et des stratégies utilisées par les familles et ses membres pour subvenir à leurs 
besoins et prospérer. Un moyen d’existence est considéré comme durable quand celui-ci 
peut résister et surmonter les tensions et chocs externes, et se maintenir et améliorer en 
même temps les capacités et actifs sans endommager les ressources naturelles 
existantes57. Cette étude analyse comment et dans quelle mesure le changement 
climatique a un impact sur les capitaux et sur l’accès des femmes à ceux-ci.  

Cette méthodologie permet une analyse des formes de vie des personnes, de 
l’organisation des familles qui vivent de l’agriculture au Burkina Faso ; elle met les 
personnes au centre de l’objet d’étude. Ces différentes questions ont été soulevées : 
comment les familles s’organisent-elles, quels impacts ont les changements climatiques 
sur les moyens d’existence, sur la capacité des familles à maintenir ou à améliorer leurs 
capitaux et l’accès à ces capitaux, quelles sont les stratégies d’adaptation et de 
récupération après un choc climatique (comme les sécheresses et les inondations) ? 

Les moyens d’existence d’une famille sont déterminés par de multiples facteurs, il est 
donc important de prendre en compte les points suivants :  

Contexte de vulnérabilité : il fait référence aux facteurs qui peuvent avoir un impact sur 
les moyens d’existence des familles, provoquant le risque de perte de capitaux ou 
limitant leur accès. Dans ce cas, le contexte de vulnérabilité est analysé à partir des 
changements climatiques qui peuvent affecter les activités et les capitaux des familles. 
Les changements d’évolution lente (comme l’augmentation des températures, la 
diminution des précipitations, les variations saisonnières ou la pénurie d’eau), les chocs 
ou les désastres naturels plus intenses (comme la sécheresse et les inondations) ont été 
revus. De plus, il existe d’autres facteurs qui influent sur la vulnérabilité des familles tels 
que la croissance de la population, la dégradation des sols et d’autres ressources 
naturelles, etc. 

Capitaux : ce sont l’ensemble des ressources matérielles et non matérielles que 
possèdent les familles pour vivre et prospérer. Les capitaux peuvent être physiques 
(bétail, terre, logement, outils, équipements ou machines, routes, etc.), naturels (eau, 
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forêts, sols agricoles), financiers (revenus, épargnes, prêts), humains (éducation, santé) 
et sociaux (appartenance aux associations, réseaux communautaires). 

Stratégies de moyens d’existence : ce sont l’ensemble des activités et des choix 
réalisés par les acteurs pour atteindre leurs objectifs (par exemple : activités productrices, 
stratégies d’investissement et/ou épargne, appartenance à des organisations ou des 
associations, relations familiales, division du travail en famille et distribution de rôles, 
etc.). De plus, les stratégies d’adaptation aux chocs externes, qui ont un caractère 
temporaire, ont été analysées. Ces stratégies ont un caractère temporaire, puisque 
l’objectif est de surmonter le choc en essayant que le dommage sur les moyens de vie 
soit le moindre possible. 

Politiques et institutions : cette section a été examinée plus en profondeur dans le 
document « Femmes, Agriculture et Adaptation au Burkina Faso : Plans et Politiques » 
un autre volet de l’étude, qui examine la cohérence et articulation entre les plans, 
programmes et politiques agricoles nationaux et régionaux, et de l’adaptation aux 
changements climatiques national et régional. 

 

Figure 1 : Schéma des Moyens d’Existence Durable 

 Source : FAO http://www.fao.org/docrep/007/j2817f/J2817F03.htm  

 

Analyse genre 

D’autre part, l’approche MED a été combinée avec une analyse genre dans la collecte et 
le traitement des données, l’objectif de cette étude étant d’analyser l’impact du 
changement climatique sur les femmes dans le secteur agricole du Burkina Faso. Les 
moyens d’existence ne sont pas égaux entre les hommes et les femmes. De plus, leurs 
rôles et responsabilités sont différents d’un cas à l’autre. Chaque famille adopte une 
division des rôles et des relations de pouvoir sont établies ce qui affecte les hommes et 
les femmes de façon différenciée.  

Pour la collecte de l’information primaire dans les communautés étudiées, le cadre 
élaboré par l’Institute of Development Studies (IDS) a été utilisé.  
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Tableau 1 : Questions et thèmes pour la collecte de données de l’analyse de genre 

Questions Aspects à considérer 

Rôles et responsabilités 

Quelles sont les activités entreprises par les 
hommes et les femmes ? 

Quelles sont les activités dont sont 
responsables les hommes ? les femmes ? À 
quel moment sont réalisées ces activités ? 
(toute l’année, saisonnier, ponctuel) À quel 
endroit ?  

 

 Rôles productifs (travail rémunéré, agriculture 
et agriculture de subsistance). 

 Rôles reproductifs (travaux domestiques, 
éducation des enfants, soins des personnes 
âgées et des malades, alimentation de la 
famille). 

 Activités communautaires (participation et 
prise de décisions dans la communauté). 

Capitaux 

À quels types de capitaux ont accès les 
hommes et les femmes (droits de propriété) ?  

Quelles sont les difficultés rencontrées dans 
l’accès à ces capitaux ?  

 

Capitaux humains, physiques, naturels, sociaux 
et financiers. 

 

Relations de pouvoir et la prise de 
décisions 

Quelles sont les décisions contrôlées par les 
hommes et les femmes dans le foyer ? dans la 
communauté ? À quelles décisions participent 
les hommes ? les femmes ? 

 

 La prise de décisions dans la famille 
(décisions sur les dépenses familiales, 
éducation et le futur des enfants, etc.). 

 La prise de décisions dans la communauté. 

 

Besoins  

Quels sont les besoins les plus importants des 
hommes ? et des femmes ?  

 Les besoins « pratiques » (les nécessités 
dans la situation existante de division des rôles 
et de responsabilités). 

 Les intérêts « stratégiques » (les 
changements nécessaires pour créer une 
situation d’équilibre et d’égalité/équité entre les 
hommes et les femmes). 

Source : Élaboration propre à partir du cadre élaboré par l’IDS (www.genie‐ids.ac.uk)  

 

Les informations obtenues lors d’entretiens et de visites communautaires ont été 
triangulées avec les données obtenues dans la révision bibliographique. 

Ce cadre analytique nous a permis d’examiner la situation des femmes burkinabaises 
dans le secteur de l’agriculture : leurs ressources et capacités, opportunités, besoins et 
priorités. Les relations de pouvoir, ainsi que la division sexuelle des tâches au sein des 
foyers familiaux, déterminent les stratégies employées par les hommes et les femmes. 
Les changements et évènements climatiques sont des facteurs additionnels de ceux qui 
définissent la situation de vulnérabilité des femmes dans le milieu rural.  

Ainsi, l’analyse des MED et le contexte de vulnérabilité nous ont permis d’identifier les 
stratégies des familles du secteur agricole au Burkina Faso, ainsi que les facteurs 
externes qui ont un impact sur leur vie (changements climatiques continus, chocs et 
catastrophes naturels comme les sécheresses ou les inondations, la dégradation des 
ressources naturelles, le manque d’eau). 

En outre, l’analyse de genre nous a permis de connaître la vulnérabilité structurelle à 
laquelle sont confrontées les femmes et leurs vulnérabilités spécifiques face aux chocs 
externes. Les relations de pouvoir et les traditions conditionnent la division de travail 
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dans les foyers ainsi que l’accès des femmes aux principaux capitaux ; ils limitent 
certains droits fondamentaux comme celui à la propriété foncière. Ces aspects ont un 
impact sur la capacité de résistance y la récupération des femmes face aux changements 
climatiques. 

 

Figure 2 : Approche méthodologique de l’étude 

 

Source : Oxfam/UNDP Vietnam (“Responding to Climate Change in Vietnam: Opportunities for Improving Gender Equality” 
2009) et élaboration propre. 

 

 
   

1.‐ Contexte de vulnérabilité 

Analyse des facteurs externes qui affectent la vie des populations qui vivent de 
l’agriculture au Burkina Faso : augmentation de la population, dégradation des sols et 
d’autres ressources naturelles, manque d’eau, changements climatiques, etc. 

2.‐ Analyse de 
genre 

 

Rôles et 
relations de 
pouvoir entre 
hommes et 
femmes dans le 
domaine des 
familles rurales 

 

 

 

 

 

 

Capitaux 

Accès et contrôle des capitaux 

Sociaux : participation dans des associations ; participation et prise de 
décisions dans la communauté 

Naturels : énergie, eau, forêt 

Physiques : propriété foncière, logement, infrastructures du transport

Rôles et responsabilités

Division des tâches dans le foyer familial : Qui fait quoi ? 

Qui est le/la responsable de quoi ? 

Rôles productifs 

Relations de pouvoir et prise de décisions

Qui décide sur quoi, 

Prise de décisions dans le foyer familial 

3.‐ Contexte institutionnel 

Les politiques et les programmes d’adaptation de l’agriculture aux changements climatiques n’ont pas une 
orientation de genre et souvent peuvent même perpétuer ou exacerber les inégalités déjà existantes entre 
hommes et femmes.  

Ces programmes et ces politiques sont un facteur qui influe l’impact sur les femmes du changement climatique  

 

 

4. L’impact du 
changement 
climatique sur les 
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NOTES 
 
1 DANIDA. 2008. Appréciation des Impacts des Changements Climatiques sur les Programmes de 
Développement de la Coopération Danoise au Burkina Faso. Programme d’Action Climat et Développement; 
GIEC. “ Quatrième Rapport d’Évaluation”. 2007. UN Intergovernmental Panel on Climate Change. 
2 www.intermonoxfam.org  

3 Pendant la recherche sur le terrain, beaucoup d’agriculteurs interrogés ont affirmé qu’auparavant, la date du 
début des pluies était plus prévisible. Actuellement, la date de début de la saison des pluies est très variable et 
est imprévisible. C’est l’un des principaux changements observés dans le climat par les personnes interrogées.  
4 Pluviométrie annuelle : zones sud-soudanienne : 900 à 1 200 mm ; zones nord-soudanienne : 600 à 900 mm, 
sahélienne et zone sahélienne : moins de 300 à 600 mm. En Programme d’action national d’adaptation à la 
variabilité et aux changements climatiques PANA du Burkina Faso 
http://unfccc.int/resource/docs/napa/bfa01f.pdf  
5 Statistiques du Burkina Faso - The World Factbook - https://www.cia.gov  
6 www.fao.org/countries/55528/fr/bfa/    
7 Environ 80 % en 2009 (http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.RUR.TOTL.ZS) 
8 www.fao.org/isfp/informacion-por-pais/burkina-faso/es/  
9 http://unfccc.int/resource/docs/napa/bfa01f.pdf  
10 GIEC, 2007. Quatrième Rapport d’Évaluation. www.GIEC.ch/publications_and_data/ar4/syr/en/figure-3-3.html  
11 Hulme M., Conway D., Kelly P., Subaks S., y Dowing T. 2001. “The Impacts of Climate Change on Africa”. 
Centre for Social and Economic Research on the Global Environment (CSERGE). University of East Anglia and 
University of Oxford. Oxford. 
12 www.danidadevforum.um.dk/NR/rdonlyres/7F7E9503-9665-4C19-AF13-879590C5C497/0/BurkinaFaso.pdf  
13 GIEC, 2007. 
14 www.knmi.nl/research/global_climate/  
15 GIEC, 2007.   
16 Idem. 

17 www.fao.org/giews/countrybrief/country.jsp 
18 Rapport interne d’Intermón Oxfam, 2010. 
19 http://reliefweb.int  
20 GIEC, 2007.    
21 http://donnees.banquemondiale.org/pays/burkina-faso  

22 Selon les données d’Unicef, le taux de croissance annuelle de la population a augmenté de 2,3 % (1990) à 

3,3 % (2008), face au 0,9 % en Espagne (2009) ou 1,2 % mondial. 

23 http://daraint.org/climate-vulnerability-monitor/climate-vulnerability-monitor-2010/  
24 Conseil interministériel qui inclut des experts indépendants et des organisations de la société civile. 
25 Ouoba, R., Tani, M., et Toure, Z. 2003. « Analyse stratégique des enjeux liés au genre au Burkina Faso ». 
Ouagadougou, 2003. 
http://siteresources.worldbank.org/EXTAFRREGTOPGENDER/Resources/BurkinaFasoSCGA.pdf  
26 La taille moyenne du terrain cédé aux femmes pour qu’elles puissent travailler est de 0,25 ha, face aux 2,5 ha 

que contrôlent les hommes, et c’est de plus, habituellement, le terrain le moins fertile ou laissé en jachère 

(Ouoba, 2003). 
27 Voir note 7. 
28 Voir note 8. 
29 SIDA, 2004. “Towards Gender Equality in Burkina Faso”. SIDA. Department for Policy and Methods. 

Stockholm, mars 2004. 
30 « Étude diagnostique sur les inégalités de genre dans les zones d’intervention du Programme moyens 
d’existence durable », décembre 2010. Intermón Oxfam.  
31 Idem. 
32 SIDA, 2004. 
33 Idem. 
34 Ouoba, R., Tani, M., et Toure, Z. 2003. 

35 Evenson, R., Siegel, M. 1999. “Gender and Agricultural Extension in Burkina Faso”. Africa Today 46(1):75-92.  
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36 www.amnesty.org/fr/news-and-updates/report/pregnant-women-burkina-faso-dying-because-discrimination-
20100127  
37 Organisation de microfinance qui réalise des prêts et promeut l’épargne auprès des populations pauvres.  
38 « Étude diagnostique sur les inégalités de genre dans les zones d’intervention du Programme moyens 
d’existence durable », décembre 2010. Intermón Oxfam.  
39 Selon l’étude “Towards Gender Equality in Burkina Faso”, réalisée par SIDA en 2004, on peut regrouper les 
rôles des femmes dans l’agriculture familiale en quatre cas de figure : 1) les femmes participent à toutes les 
opérations agricoles dans la ferme familiale et s’occupent de travailler dans leur parcelle personnelle. C’est le 
cas chez les Mossi, Gourmanche, Bissa et Samo (dans les régions du centre et de l’est du pays), et des Bwa, 
Gouin, Turka, etc. (dans l’ouest) ; 2) les hommes s’occupent de préparer le sol pour la culture et les femmes 
participent à la semence et à la récolte. Elles s’occupent aussi de leur parcelle personnelle. C’est le cas chez 
les Bobo, Gourunsi et Senoufo ; 3) les femmes ne possèdent pas de parcelle personnelle et elles s’occupent 
surtout de la transformation des aliments et des boissons pour les vendre au marché local (bière locale, 
soumbalá dans les communautés les plus proches de la forêt, etc.). C’est le cas chez les Dagara et Lobi (dans 
le sud-ouest) ; 4) les femmes ne travaillent pas dans la ferme familiale. C’est le cas des groupes qui vivent 
principalement du pastoralisme comme les Fulani, Rimaible, Bella (au nord). Dans quelques cas les femmes 
ont leur parcelle personnelle et travaillent aussi dans l’élevage des animaux.  

40 SIDA, 2004. 
41 Les céréales sont semées pendant les mois de mai-juin et récoltées en septembre-octobre. Les mauvaises 
années ou dans les régions les plus arides, la quantité de céréales est suffisante pour 6-8 mois, donc à partir du 
mois de juin, la famille n’a plus de graines en réserve. 

42Campbell, B., Mitchell, S., Blackett, M. 2009. “Responding to Climate Change in Vietnam. Opportunities for 

Improving Gender Equality”. Oxfam – UNDP Vietnam. Hanoi. 

43 Somda, C. 2007. « “Approche Genre au Burkina Faso ». Association pour l’Aide et Dévéloppement Agricole 

et l’Autonomie de l’Afrique (ad3a). Ouagadougou, 2007. 

http://ad3a.com/dossiers/dossiers.php?val=12_les+femmes+burkina+faso 

44 http://unfccc.int/resource/docs/napa/bfa01f.pdf 
45 UNFCCC, 2007. “Impacts, Vulnerabilities and Adaptation in Developing Countries”. UN FCCC- United Nations 
Framework Convention on Climate Change. Bonn. http://unfccc.int/resource/docs/publications/impacts.pdf  
46 Les grandes orientations nationales pour le développement rural sont le fruit des débats menés lors de la 
revue conjointe du secteur qui s’est déroulée les 14 et 15 juillet 2010. À l’issue de leurs travaux, les 
représentants des différentes catégories d’acteurs impliqués dans le secteur rural ont retenu les orientations 
prioritaires suivantes en vue de promouvoir un développement durable : (i) l’amélioration de la sécurité et de la 
souveraineté alimentaire et nutritionnelle dans un contexte de changements climatiques, de désertification et de 
croissance démographique ; (ii) l’augmentation des revenus des populations rurales fondée sur la facilitation de 
l’accès aux marchés (local, régional, international), la modernisation des exploitations familiales, la 
professionnalisation des acteurs, la transformation des produits, la diversification et la promotion des filières 
agro-sylvo-pastorales, fauniques et halieutiques et l’émergence d’un secteur privé dynamique ; (iii) le 
développement durable et la gestion des ressources naturelles ; (iv) le développement du partenariat entre les 
acteurs du secteur rural selon les rôles et responsabilités définis et le renforcement de leurs capacités. 

47 www.tanmia.ma/guidegenre/accueil_legenreentheorie_lesbesoinspratiques.htm 

48 Pour avoir plus d’informations sur le projet, consultez le document : « Femmes, agriculture et adaptation au 
Burkina Faso : Analyse de pratiques d’adaptation destinées aux femmes ». 
49 Culture de légumes et de certains fruits à usage alimentaire. 
50 Le warrantage est un système de crédit de financement décentralisé. 
51 Équivalent à 1 830 euros. 
52 Équivalent à 107 euros. 
53 Pour avoir plus d’informations sur le projet, consultez le document : « Femmes, agriculture et adaptation au 
Burkina Faso : Analyse de pratiques d’adaptation dirigées aux femmes ». 
54 Pour avoir plus d’informations sur le projet, consultez le document : « Femmes, agriculture et adaptation au 
Burkina Faso : Analyse de pratiques d’adaptation dirigées aux femmes ». 
55 Environ 267 euros. 
56 Elles fournissent les aliments pour la famille, prennent soin des enfants et des malades, sont chargées de 
payer les frais pour l’éducation des enfants, assurent la préparation du repas, cherchent l’eau et le bois, 
récoltent et transforment des produits pour la vente sur les marchés locaux et prennent soin de l’alimentation du 
bétail. 
57 Intermón Oxfam. 2008. “El Enfoque de Medios de Vida Sostenibles”. Intermón-Oxfam. Barcelona, 2008. 
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